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PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


] tance est ouverte à vingt et une heu- 


—— À — 


PROCES-VER3AL 


IX er} al de la 


M. le président. Le proc 
a cité affi- 


Séance du mercredi 25 février 
ché et distribué. 
n'y à pas d'observation ? 
M. Maurice Viollette. Je demande la pa- 
Jole. 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
leite, sur le procès-verbal, 
M. Maurice Viollette. \esdamnes, mes- 


sieurs, j'ai demandé la parole sur le pre- 
cès-verbal pour protester contre les mé- 
thodes de travail — si l'on peut dire — qui 
paraissent être définitivemept en honneur 
dans cette Assemblée. 

IL est simplement insen tenir une 
séance de nuit, de la terminer à sept heu- 
res du matin, de laisser passer ensuite la 
journée ir séance ni le matin,, ni 


} 


Eee «ae 


sans tenir 
l'après midi, et de mettre à l'ordre du jour 
d'une séance qui commence à vingt et ung 
heures, douze projets qui, s'ils sont tous 
discutés, obligeront l’Assemblée à siéger 
encore jusqu'a demain matin six heures. 

Je me demande si l'on a le souci du bon 
Très bien! très bien!) 

Une telle méthode-est d'autant plus dé- 
plorable que, souvent, les projets qui 
viennent en discussion ne sont même pas 
connus de l’Assemblée. On intercale dans 
notre ordre du jour, sous prétexte de dis- 
cussion d'urgence, des projets dont per- 
sonne n'a connaissance et qui sont ainsi 
votés, subrepticement, bien que, parfois 
l'affaire soit très importante. 

Cette nuit, vers quatre heures du matin, 
un projet de 80 milliards de francs d’avan- 
ces aux industries nationalisées a, paraît-il, 
été voté. Ce texte, aurait sans doute mé- 
rité un débat et peut-être aurait-il con- 
venu que chacun fût avisé de l'importance 
de ec projet. 

il n'est pas possible que l'on continue 
de cette façon. 

Il est de notre devoir, non seulement 
vis-à-vis du Parlement, mais aussi vis-à-vis 
du pays, d’être honnètes et clairs. Des mé- 
thades comme celles que nous adnptens 
créent la confusion, le chaos et apparais- 
sent, le cas échéant, comme des subter- 
fuges destinés à surprendre læ bogne foi 
de FAssemblée. (Applandissements sur di- 
vers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole cest à M. Da- 
rangé. 

M. Charles Barangé. Ceux de mes collè- 
gues qui ont assisté à la séance de Ia nuit 
dernitre pourront témoigner que j'ai tout 
fait, et tout proposé, pour que l’Assemblée 
puisse siéger aujourd'hui à dix-sept heu- 
res et faire ainsi l'économie d'une séance 
de nuit, 


sens, 


l'Assemblée est 





IL n'a pas dépendu de moi que cette 
séance ait iieu cet après-midi. En tout 
as, ce n'est pas à l’ancien président de 
la commission des finances, Yhonorabie 
M. Viollette, que j'apprendrai que le pro- 
jet que nous avons discuté toute la nuit 
précédente était abso:ument urgent, puis- 
qu'il ne restait plus de crédits pour faire 
face aux dépenses d'équipement, 

Dans ces conditions, si je n’ai pas d’ob- 
ervation à faire pour l'avenir, je ferai re- 
marquer simplement à M. Violette que 
eux qui, dans le courant de la nuit se 
sont consacrés À l'étude dudit projet, 
n'ont absolument. aucun reproche à rece- 
voir de ceux qui n'étaient pas présents. 
(Applaudissements sur quelques bancs au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La paroe est à M. Morr- 
el 


+ 


M. Pierre Montel. Mes chers co'lègues, 
nous n’avons pas à distribuer, ce soir, 
les prix de présence ou d'absence. 

Je suis persuadé que le pays — j'allais 
dire tout bonnement l’homme de la rue — 
pense que le fait de tenir une séance de 
nuit qui dure jusqu’à sept heures du ma- 
lin, puis d'interrompre nos travaux toute 
la journée, pour tenir, une fois de plus, 
une nouvelle séance de nuit ne peut, en 
aucun cas, être considéré comme une sé- 
rieuse méthode de travail 

Je suis resté en séance, cette nuit, jus- 
qu'à une heure du matin. Ce n’est pas 
un brevet de civisme puisque certaiis de 
nos coliègues sont restés jusqu’à sept 
heures ce matin. Je crois pouvoir dire 
que le système qui eonsiste à faipe voter 
l'ensemble. des projets ax petit jour en 
“omptant sur Ja lassitude ou la fatigne de 

inacceptable, surtout 
quand il fend à devenir une habitude qui 
uc peut êlre que condamnable. 

Certains d'entre vous pensent sans 
doute que l’on pouvait considérer, sous 
la. Troisième République, que la Quatrième 
éfait beïle. 

J'estime moi, que de telles méthodes 
de travail sont inacceptables, 

Je m'excuse, si je passe pour indisci- 
pliné, mais. j'indique d'ores. et déjà, qu'à 
titre de protestatiom je lisse les iastruc- 
tions nécessaires. pour voter contre tous 
les projets qui nous seront présentés celte 
nuit. 

Sur ce, mes chers collègues, j’ai l'hon- 
neur de vous souhaiter le bonsoir. (Rires.) 


M. le président. Monsieur Vioilette, per- 
mettez-moi de vous faire observer que 
c’est l’Assemblée, scule maîtresse de son 
ordre du jour, qui a décidé de siéger la 
nuit dernière. 

Je ne puis, d'ailleurs, que m'associer 
personnellement à vos ebservations. 

J'invite done l’Assemblée à faire en 
sorte que lés discussions auxqmelles elle 
dait procéder ce soir puissent être ache- 
vées à minuit. 

Si clle devait siéger au delà de cetle 
heure, elle risquerait de ne pouvoir tenir 
encore séance demain matin et d’alaurdir 
ainsi, d'après-midi, un ordre du.jour déjà 
très chargé. 

La parole est à M Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Ju profite de celle dis- 
eussion sur le procès-verbal pour 
rappeler que le groupe socialiste s'est 
prévecupé de la situation à laqnelle à fait 
illusion M. Violette, H a déposé, pour y 


| 





édi ti 

remédier en partie, une proposition 
résolution tendant à modifler V'arti, F- 
du règlement, de facon à éviter, à Pave. 
nir, que PAss e ne revienne 


| chaque instant sur les décisions qu'ell 


aura prises sur propositions de là con 
férence des présidents. (Applæudissements 
à qauche.) 

M. le président. Il n'y à pas d'autre oh. 
servation sur le procès-verbal 7... 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Bougrain s'excuse de 
ne peuvoir assister à la séance de ce jour 
et demande un congé. 


Le bureau est d’avis d’accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du règle. 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

IL ny a pas d'opposition ? 

Le congé est accordé. 


— 3 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D’ D'UNE PROPOSITION DE RE. 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Guy Petit 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir à toute 
expulsion de locataires et occupants jus 
qu'au 5 avril 1948, à la condition que les 
personnes menacées d'expulsion aient ac. 
quitté leur loyer ou leur indemnité d’occu 
pation. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3579, distribuée et, s’i y & pas d’'op- 
position, renvoyée à la commission de A 
justice et de législation. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communice- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite la commmssiom de la justice et 
de législation. à se réunir aussitôt en. vuê 
de se prononcer sur Fopportonité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
aflichée à virat et une heures quin:e mr 
nutes.) 


ds Rue 


DEMANDE DE PROLONGATION DT DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEI DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. Dans sa séance du !8 dé- 
cembre 1947, l'Assemblée nationale à 
adopté un projet de lei. tendant à 1x réor- 
gamsation et à In coordination des trans- 
ports de voyageurs dans Ex région par 
sienne. 

Ce projet de loi a été transmis au Con- 
seil de la Pépublique le 26 décembre 1947. 

Aux termes de l'articke 20, aliméa 2. de 
la Constitution, le Conseil de 1m Républi- 
que doit donner son avis au plus tard dans 
les deux mois suivant Le transmission pir 
l'Assemblée nationale, ce délai étant tou 
tefois suspendu pendant les interruptions 
de session. 
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compte tenu de la clôture de la session 
extraordinaire de 1948, le 6 janvier der- 
nier, et de l'ouverture, le 13 janvier, de la 
session annuelle, le délai imparti au Con- 
Seil de la République expire ele 3 mars 
1948. 

Mais le 2% alinéa de l'article 20 de la 
Constitution stipule, in fine, que le délai 
octroyé au Conseil de la République pour 
donner son avis peut être prolongé par 
décision de l'Asssemblée nationale. 

A ce propos, jindiane que je viens de 
recevoir du Conseil de la République la 
proposition de résolution ci-après, qu’il à 
adoptée cet après-midi: 

« En application de l'article 20, 2° ali- 
néa, de la Constitution, 1e Conseil de la 
Révublique demande à l’Assemblée natio- 
nale de prolonger de huit jours le délai 
constitutionnel qui iui est imparti pour 
formuler son avis sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à la réorganisation et à la coordination des 
transports de voyageurs dans la région 
parisienne. » 

Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 42 du règlement, la proposition 
de résolution sera imprimée sous le 
n° 3370, distribuée et renvoyée à la com- 
mission. des moyens de. commun:cation, 
sur le rapport de laquelle l’Assemblée 
nationale a adopté le projet de loi, en 
première lecture. 

Etant donné l'extrême urgence qui s’at- 
tache à ce qu’une prompte réponse soit 
donnée à la requête formulée par le 
Consei!, de la République, l’Assemblée, 
usant de la faculté aue Hi cr'ère le troi- 
sième alinéa de l’article 29 du règlement, 
voudra sans doute inviter .a commission 
des moyens de communication à lui pré- 
senter ses conclusions avant la fin de-la 
présente séance ? (Assentiment.) 


J'indique que ces conclusions devront 
porter à la fois sur le principe de l'octroi 
d'un dé'ai supplémentaire et, le cas 
échéant, sur la durée maxima de la pro- 
longation de délai accordée au Conseil de 
la lépubiique. 


—5— 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parolo est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J'ai l'hon- 
neur de solliciter l'inscription en tête de 
notre ordre du jour du débat sur ie projet 
d'organisation des circonscriptions électo- 
races en Algérie, retour du Conseil de la 
République. 

Ce projet ne soulève d’ailleurs aucune 
dificulté, La commission s’est trouvée 
£n fait d'accord sur tous les points. 


Mais il est urgent de le voter, puisque 
le terme du délai pour la convocation des 
électeurs est fort proche. 


Par ailleurs, pour des raisons d'ordre 
plus personnel, il me serait impossib'e 
l'être présent à la séance à partir d'une 
cerlaine heure, Etant donné la facon dont 
nos séances sont organisées, il est difficile 
de régler l'emploi de son temps d'une ma- 
nière rationnelle, Et je scrais matérielle- 
nent obligé, si le débat ne venait pas 
Immédiatement, de demander à l'Assem- 
blée de bien vouloir le renvoyer à la se- 
maine prochaine, ce qui causerait d'assez 
serieuses difficultés au ministère de l’in- 


Dans ces conditions, j'insiste pour que 
-le projet retour du Conseil de la Répu- 
blique soit appeié aussitôt. 


M. le président. L'Assemblée aura sans 
doute la courtoisie de déférer au désir de 
notre collègue M. Fonlupt-Esperaher qui 
demande que soit abordée immédiatement 
la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant fixation des circons- 
criptuons électorales pour la désignation 
des membres de l’Assemblée algérienne. 
{Assentiment.) 


Par ailleurs. M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale a demandé que 
vienne au début de séance la discussion 
d'urgence des propositions de loi relatives 
à la sécurité des ouvriers mineurs. 


L'Assemblée acceptera sans doute d'abor- 
der ce débat après celui relatif aux ac- 
cords internationaux en matière de droits 
de propriété industrielle. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES POUR LA 
DESIGNATION DES MEMBRES DE L'ASSEM- 
BLEE ALGERIENNE 


Discussion en deuxième lecture 
d'un projet de loi, 


M. le président. l'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture du 
projet de loi portant fixation des circons- 
criptions éectorales pour la dés'gnation 
des membres de l'Assemblée aigérienne 
(n° 3480). 


La parole est à M. Fon:upt-Esperaber, 
rappôrteur de la commission de l'inté- 
rieur, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rappor- 
teur. Le Conseil de la République a modi- 
fié sur que’ques points le projet qui avait 
été adopté par l’Assemblée la semaine 
dernière. Ces modifications portent sur le 
premier comme sur le second collège. 


En ce qui concerne le premier collège, 
l’organisation des circonscriptions du dé- 
partement d'Alger n'a subi aucune modi- 
llcation. Par conséquent, sur ce point, 
se "à vote de la semaine dernière est défi- 
nitif. 

Deux modifications ont été apportées par 
le Conseil de la République en ce qui con- 
cerne le département d'Oran. 


L'Assemblée avait décidé d'accorder à la 
ville d'Oran cinq sièges, au lieu des quatre 
siège proposés dans le projet du Gouver- 
nement. 

Elle avait tenu compte du fait que, 
d’après le projet du Gouvernement, le quo- 
tient électoral à Oran serait de 18.000 
chiffre qui nous paraissait inadmissible 
comparé à celui des autres circonscriptions 
urbaines. La fixation à cinq sièges faisait 
tomber le quotient à 14.500. 


Par contre, il nous à fallu supprimer 
une circonscription, ce que nous avons fait 





en fusionnant la 19 et la 20 circonscrip 
tion, c'est-à-dire ce'ies de fiaret-v'le et 
de Frenda. Cette circonscription compte 
rait au total 9.000 électeurs environ 


Le Conseil de la République a pris une 
‘décision contraire et a repris le texte du 
Gouvernement. 

La commission, après en avoir délibéré, 
a maintenu son premier avis, et vous de- 
mande d'adopter le texte primitif de l’As- 





térieur. 
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D'autre part, et encore pour Oran, pre- 
mier collège, le Conseil de la Répub'ique 
avait proposé des modifications de détail 
aux treizième et quatorzième circonscrin- 
l'ons. Ce'les-ci, dans le projet revenu du 
Conseil de la République, portent d’ailleurs 
sait différents: les numéros 12 
et 13. 


Là encore, la commission a maintenu sa 
première position. 

J'ai donc l'honneur, au nom de la com- 
mission, de demander à l’Assemblée de 
bien vouloir persister dans ses premières 
décisions et de rejeter sur ce point les 
modifications proposées par le Conseil de 
a Répubique. 

Pour gagner du temps, je pense qu'il 
vaudra mieux examiner département par 
département l’organisation des circonscrip- 
tions. 


M. le présidents Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Borra. 


M. Raoul Borra. Mesdames, messieurs, 
je ne vous infligerai pas un long discours. 
Je veux seulement marquer notre senti- 
ment, puisqu'aussi bien il ne nous reste 
désormais plus qu'une alternative: ou re- 
venir au texte de l’Assemblée ou adopter 
celui du Conseil de la République, qui ne 
lui apporte que quelques modifications de 
détail, ainsi que vient de l'indiquer notre 
rapporteur. 


.Le statut imposait la détermination des 
circonscriptions par la loi. 

Nous n'avions aucune illusion sur l'es- 
prit qui présiderait à cette détermination. 


Aussi avions-nous proposé un mode 
d'élection de l’Assemblée algérienne à Ja 
proportionnelle, à la fois juste et raison- 
nable. 

Vous l’avez repoussé. Je n'y reviendrai 
pas. 


M. le rapporteur, Vous ne pouvez pas y 
revenir. 


M. Raoul Borra. Mais je voux indiquer 
que le projet que nous allons voter est 
infiniment en recul sur le projet gouverne- 
mental. 

Celui-ci avait ignoré les préférences des 
uns et des autres. Il s'était efforcé de don 
ner une juste représentation aux villes 
comme aux campagnes. Il s'était interdit 
de découper les communes, de mêler le 
collège urbain au collège rural, estimant 
à juste titre que des intérêts différents 
devaient avoir pour les représenter des 
mandataires distincts. Il tenait compte des 
régions, des entités économiques et poli- 
tiques et, avant tout, du facteur humain. 


Quinze jours durant, nous nous som- 
mes, au sein de la commission de l'inté- 
rienr. insn'rés des mîmes nr'ncipes, parce 
qu'ils étaient les seuls valables. 

Vous voudrez bien vous reporter au 
rapport n° 3307 de M Fonlupt-Esperaber 
pour juger l'état de nos travaux. 


Ce résultat, fruit de laborieux et judi- 
cieux efforts, devait pourtant être boule- 
versé en quelques instants ie soir du vote 
concernant le Constantinois. 


M. Pantaloni reprenait en séance, er 
eur donnant une formulation nouvel'e, 
des amendements précédemment rejetés 


ui commission. 

C'est au cours d'une suspension de 
séance, alors que de très nombreux com- 
missaires étaient retenus par la réunion 
de leur groupe, que la commission se dé- 
jugeait, reniait ses principes, faisait un 





semblée nationale, 


sort aux amendements Pantaloni 
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De quoi s’agissait-fl ? De procéder à la 
plus basse manœuvre électorale, de noyer 
le collège urbain dans le cnllège rural 
supposé plus malléable. 

Coustantine votail avec Oued Zenali, 
Châteaudun-du-Rhummel, Aïn-M'lila; Phi- 
lippeville avec Slora, Collo et Jemmapes; 
Bône, avec la Calle et Herbillon. 

De: éiec'eurss tlo'gnés de plus de 80 ki- 
iomètres votent dans la même circonserin- 
tion. Près de la moitié des circonseriplions 
d'1 Constantinois — sept sur seize — sont 
bou'eversées de fond en comb'e. C'est un 
défi au bon sens, à la géographie. 

A onze voix de majorité pourtant, l’As- 
semblée souveraine a ratifié ce scandaleux 
charcutage. La discussion, au pas de 
charge, a été présentée de telle manière 
que de nombreux collègues ont cru appor- 
ter des modifications légères, visant une 
seule circonscription, alors qu'ils modi- 
flaient gravement, au point de le mutiler 
le tra de la com: 1. 

L'opération à été teliement improvisée 
que le découpage voté a litléra'ement 
e:laré nos collègues du Conseil de la Répu- 
blique. Des quartiers entiers avaient été 
oubliés. D’autres chevauchaient. 

De sorte que le Conseil de :a Républque, 
convaincu qu'on ne saurait amélorer un 
monstre, s’est contenté d'apporter quel- 
ques rectifications de détail là où les er- 
reurs étaient particu ièrement grossières. 

Nous voterons ce moindre mal. Mai- 
l'Algérie républicaine jugera sévèrement 
nos méthodes de travail. 

Déjà des télégrammes nous arrivent de 
toutes parts. C'est :e Sud qui prpteste 
contre la suppression de l’un des deux 
sièges qui lui avaient été attribués; Cons- 
tantine, Bordj, Sétif, Philippeville, Bône, 
qui s’estiment lésés. 

Une campagne éectorale d’une impor- 
tance cruciale pour les destinées de l’A:- 
gérie aurait dû s'ouvrir dans la sérénité, 
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en donnant à tous les candidats des chan- 
ces éga:cs. Nombreux sont ceux qui pen- 
sent qu'’e:le s'ouvre sous le signe de la 
manœuvre. 


Le parti socialiste, qui a lutté pour un 


découpage harmonieux et équitable dégage 


sa responsabilité dans la décision du dé- 
coupage des circonscriptions a:gériennes. 
I s'engage, au contraire, à tout faire 
pour que, dans la campagne qui s'ouvre, 
ce soit ia République qui gagne, parce 
qu’en baltant le co'onia.isme, en vérité, 
nous aurons servi la France et la Répu- 
biique. (Applaudissements à gauche.) 


Mme Alice Sportisse. l! ne fallait pas 
voter le projet, monsieur Borra. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, J'ai l’avantage, en cette 
iffaire, d'êlre entièrement étranger à 
toute préoccupation d'ordre é:ectoral er 
ce qui concerne l'Algérie. Et je ne serai 
pas obligé d’exp:iquer ici, après avoir ac- 
cepté un lexle, pourquoi j'aurais dû voter 
le contraire. 

Mon colègue M. Borra vient de parler 
en réaité kur la circonseription de Cons- 
tantine. C’est, en effet, là, une des diffi 
cullés rencontrées. 


Le Conseil de la République nous a pro- 
posé de modifier trois co:lèges du dépar- 
lement de Constantine, les trois circons- 
criptions qui sont dans le périmètre de la 
vile de Bôüne. 

Cette modification a été acceptée à l’una- 
n'mité avec :e vote de M. Borra. Par con- 
séquent,. le débat me paraît sur ce point 
inutile. 

Nous demandons simplement à ceux qui 
ont voté dans ce sens à la commission de 
vou'oir bien, comme il est :ogique, voter 
dans le même sens maintenant. 





Enfin, deux modifications ont été prop. 
éées par le Conseil de la République et 
acceptées par la comanission. 


Ces modifications portent sur les 1% 
et 14° circonscriplions de Constantine, 


Done, pour l’ensemble du département 
de Constantine, nous acceptons les modif. 
cations proposées par le Conseil de la Ré. 
publique. 


M. le président. Personne me demande 
per parole dans la discussion géné. 
raie 1... 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’arhicle unique.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter. 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive. 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejelant en tout ou en partie. 


Je vais donc appe'er l’Assemblée À «e 
prononcer sur les conclusions de la com. 
mission portant sur les parties du tab'eu 
annexé à l’article unique qui ont été amen- 
dées par le Conseil de la République. 


DEPARTEMENT D'ORAN 


M. le président. Au tah:eau fixant les 
chefs-lieux et la composition des circons- 
criptions appelées à élire un représen'ant 
du premier collège à l’Assemblée aigt- 
rienne, la comm'ssion propose de repren- 
dre pour ce département Je tableau des 
circonscriptions adopté par lAssemhle 
nationa:e. 


Ce tableau était ainsi composé : 
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CIRCONSCRIPTIONS CHEFS-LIEUX 
ir Oran-Casbah-Marine. LRLRLEELELEZ) 
2e Oran-Pasteur-La Sénla........ 
L Oran-Berthélot CEREERELRLLI ELLE 





DEPARTEMENT D'ORAN 


cilées que dans leur 
l'énuméralion: route 


chemin de la Glacière, chemin de la Glacière, chemin vicigal 


Cette circonseription est délimitée ainsi qu'il suit: cette délimitation ne coneërne les voies 
arlie comprise entre la voie qui précède et celle qui suit dar 
e Mers-el-Kébir, limites ouest de la commune, prolongement du 


oruinaire me 16 exclu, 





avenue Oujda exclue, rue du Général-de-Ganay exclue, mur d'enceinte longeant el con 
tournant vers l'ouest le camp Saini-Philippe et le fort Saint-André, rue de Vienne exclue, 
rue Colber!l et son prolongement inclus jusqu'à la rue Cely, celle rue incluse jusqu'à si 
intersection avec le boulevard du Dahomey, ce boulevard exclu, boulevard Joffre inclus, 
boulevard de Mascara inclus, rue du Général-Cerez el p'ace Sébaslopol incluses, boulcvarc 
lraucots-Lescure exclu, boulevard Clemenceau inclus, place Villebois-Mareuil et boulevari 
Char:emagne inclus, rue Eugène-Etienne exclue, boulevard Sébaslopol inclus, boulev 7 
Maréchal - Foch exclu, place Maréchal-Foch exclue, rampe du Capitaine-Vales exclue j'5 
qu’à l'angle nord-est de la nouvelle caserne des Douanes. 


Cette circonscription est délimitée ainsi qu'il suit: cette délimitation ne concerne les v0'°f 


chiées que dans la partie comprise entre la voie qui précède et celle qui suit dans l'énu- 
mération: chemin de grande communication n° 83 inclus, avenue de Valmy incluse, bou- 
levard Paul-Doumer inclus, place Sébastopol exclue, rue du Général-Cerez exclue, boule 
vard de Mascara exclu, boulevard Maréchal-lofre exclu, rue Cely exclue, rue Golbert et 
son proongement jusqu’à la rue Cely exclue. le mur d'enceinte longeant et eoniournan 
vers l'ouest le fort Saint-André et le ramp Saint-Philippe, rue du Général-de-Ganay 11 
cluse, avenue Oujda incluse, le chemin vicinal ordinaire ne 16 inelus, le chemin de la 
Glarière inclus, et son prolongement jusqu'aux limiles de la commune, la limite ours 
el sud de la commune, de ce point au chemin de grande communication ne 83, 


Commune de plein exercice de la Sénia. 


Lette circonscription est délimitée ainsi qu'il suit: la délimitation ne concerne les voie: 


citées que dans leur partie comprise entre la vole qui précède et celle qui suit dans 
l’'énuméralion : route nationale n° 4 incluse, avenue de Saint-Eugène incluse, rue de Mosla- 


gancin incluse, boulevard Lescure inclus, rue du Général-Cérez et p'ace Séhaslapol €*- 
clues, boulevard Paul-Doumer exclu, avenue de Valmy exclue, chemin de grande commi- 
nicalion ne 83 exclu, kes limites Sud et Est de la commune entre ce chernin et la rout 
Nalionale n° 4, 





CII 








ti 
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k L ES NX x 
CIRCONSCRIPT 1ONS CHEFS-LIEUX COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 
ns 

4 Hôtel-de-Ville Karguentah.... | Cette circonseription est délimitée ainsi qu'il suit: la délimitation ne concerne les voies 
citées que dans leur partie cemprisc entre ia voie qui précède et celle qui suit dans 
l'énumération: depuis l'angle Nord-Est de la nouvelle caserne des Douanes, la rampe du 
Capitaine-Va'es incluse, n'ace Maréchn!- ch incluse, bowevari Marécha-Foeh inclus, 
boulevard Sébastopol exclu, rue Eugène-Etienne incluse, boulevard Charlemagne exclu, 
place Villebois-Ma'euil exciue, bou:c,ara Ciemenceau exclu, rue de Moslagancim exc.ue, 
rue de Peauharnais inc'use, rue Dufour exclue, rue Arago incluse, place des Victoires 
incluse, avenue Courbet inc'use, de l'extrémité de cette avenue et dans son prolongement 
une ligne rejoignant le bassin Poinearé. 

KO Gambetta ssssussscsssnesees.s | Cette circonscription est délmitée ainsi qu'il suit: la délimitation ne concerne les voies 
citées que dans leur partie comprise entre la voie qui précède et celle qui suit dans 
l’'énumération: depuis le bassin Poincaré; une ligne rejoignant le monument aux Morts, 
dans le prolongement de ‘’avenne Fnubet, avenue Loubet exr'ue, n'awe des Vic'aires 
exclue, rue Arago exclue, rue Dufour incluse, rue de Beauharnais exclue, rue de Mosta- 
anem cxcluc, avenue Saint-Eugène exc.uc, route Nat:onaie n° 4 exclue jusqu'aux limites 
e la commune. 

6e Saint-Cloud sssessssesecouvsess | Communes de plein exercice de Valmy, Sidi-Chami, Arcole, Mangin, Tafaraoul, Sainte-Barbe- 
du-Tiélat, Saint-Maure, Oued-Imbert, Saint-Cloud, Fleurus, Assi-Ameur, Assi-ben-0kba, 
Assi-bou-Fif, Satnt-Loubs, Legrand, Renan, Saint-Denis-du-Sig, Bou-Henni, 

Commune mixte de Saint-Lucien. 

7 Aïn-Temouchent cscssusuress. | Communes de plein exercice d’Aln-Temouchent, AYn-Kial, Aïn-el-Arba, Laferrière, Rio-Salado, 

Hammarn-bou-Hadjar, Guiard, Trois-Marabouts, Turgo, Malherbe. 
Commune libre d’Aïn-Temouchent, 

6° MISSErSNIN scoccococcouovsoss | COMMUNES de plein exercice de Misserghin, Boutlelis, Lourmel, Er-Rahel, Mers-el-Kebir, 
Aïn-el-Tu:ck, Bou-Sfer, Ek-Ancor. 

p PORreSiur so descsoscesvousee me "08 de plein exercice de Perregaux, Mocta-Douz, Arzew, Kléber, Salnt-Leu, Port-aux- 

aules. 
Commune mixte de Ja Mina ‘centre de Nouvion, douars Sofafa, el-Ghomri, Sahouria) 
Commune mixte de Mascara (hameau d'Oued-Fergoug, fermes d'El-Manah, douars Sedjara 
* Beni-M'Gigh, Ferraguig, Ouled-Saïs, Peni-Khermis). 
. 
10e SIdI-Rel-ADDÈS cocscccsoscssr. | COMMUNS de plein exercice de SW!-B'-Abbès. 
es 

{ie Ce née brsssvreutes Communes de plein exercice de Chanzy, Telgh, Tirman, Slissen, Boukanefis, Tahia, Lamitar, 
Palissy, Parmentier, Tassin, Déire, Prudon, Tessala, Les Trembles, Mercier-Lacombe, 
Bonnier, Deligny, Bawdens, Berthelot, Teni'a. 

Communes mixtes de la Mekerra et du Telagh. 

12e TIEMCEN sssossscossosauc.s | COMmUNe de plein exercice de Tlemcen. 

139 Nemours-Beni-Saf. ........... | Communes de plein exercice de Beni-Saf, Nemours, Marnia. 
Communes mixtés de Marnia et Nedrorma. 

14° Eugènc-Elienne sescsosesssess | COMMUNES de plein exercice d’'Engène-Etienne, Turenne, Pont-de-l'Issr, y compris 14 
centre des Abdelivs, Descartes, Lamoricière. 

Communes mixtes de Remchi et de Sebdou. 

45° Saida coscsoossvsooeesossovsse | COMMUNES de plein exercice de Saïda, Aïn<l-Hadjar, Franchetti, Thiersville, Ouecd-Tarla, 
Ain-Fékan. 

Caimune mixte de Mascara, partle: centre de Froha. Aïn-Farès, Matemore, Tiz!l, douarg 
Bahoura, Sidi-bou-Haniffla, Froha, Aïn-Delfa, KEl-Guethna, Hadjadia, Maouzza, Ouled-Sidl- 
Daho, Zeïlaga, Bonian, Guerdjoun, Makda, Melri, Féka 

Commune mixte de Saïda. 

46e MOSCATA .csscovccoteseoseesres | Communes de plein exercice de Mascara, Palikao, Dul Ma Uzès-le-Du Dom 
base. 

Commune mixte de Cacherou, 

1 OSTAZANEM soc soso. à Commune de plein exercice de Mostaganem. 

17e Mostaganem C de pl ice de Mostaz 

43e PÉISSIEr .escssuoosossosssseeo. | Communes de plein exercice de Pélissier, Belle-Cote, Tounin, Aïn-e!-Tédélès, Pont-du 
Cheliff, Bellevue, Bousquet, Aboukir, Rivoli, Mazagran, Blad-Touaria, Noisy-les- É 
Jouguirat, Aïn-Sidi-Chérif, Georges-C'emenceau, Foenaka 

Commune mixte de Ii Mina (centre de Sirat, douars Bëén!i-Yafñi, Abl-el-Hassian, I 
Oulei-Bou, Abça, Ouled-Chafa, Choufrat-Sficifa, ( ufirat, Oulcd-Da Quled-S Y L, 
Chelafa, Owied Sidi-Brahmr. 

Commune mixte de Cassaïgne. 

49e ROZ ...sscrcomcnecsesoe. | Communes de p'ein exercice de Relizane, L'hiNil, Zemmora, Inkermann, S time 

Commune mixte de la Mina (centre de Clinchant, douars Bel-Hacel, Aïn-el-Guetlar, } 4, 
Choual ze, Guerbouca, E!-Messebella, Mina, Ouled-Bou-Ali, Sidi-Saada, Tahainda, 2: 
Klaïba, Ouled-Addi-Kalaz}. 

Communes mixtes de Zemmora, Renault et Ammi-Mous5a. 

20 TAPER un sscsomscecorosessosese à Communes de p'ein exercice de Tiaret, Frenda, Palat, Montgoli T: 

* Parado!, Treze!. à ‘ = D, 

Communes mixtes de Frends, Afflou, Djebel-Nador et Tiaret, 

 ——___— nent Rene oi mimi ts _ or meonnnetnnes Hauts 
La parole est À M. Mekki y M. le président. Personn: de 
s & De D : » demande donc à l'Assemblée natia- | ti © 

M. Bezzeghoud Mekki. La grande majo | Je demand Le ta coll er a Une, | Plus la parole ?.. 

ni £ . 4 É . +. "2 a nos Haarte ie Tepous- u on 1 PT 

rilé des électeurs oranais est satisfaite du | res ps | s9/mapéiggar-ss ve pra #1} ’ Je mets aux voix les conclu 

découpage des cireonscriptions établi par ser les amendements adoptés par le Con- | Commission. 

a commission de l’intérieur et adopté par | Seil de Ja République concernant le pre conclusions de la commission, 






J'\ssemblée nationale. 


mier et le deuxième collège de l'Orapais. 





Les 
| SC ŒUE LUIT, 50 


{ adoplees.) 
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DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 


M. le président. Au tableau concernant 


le département 


premicres circon 


de Constantine, les Six 
scriptions, ainsi que les 


1ue, 11°, 12°, 15e et 16° circonscriptions ont 
été adoptécs dans des termes identiques 
par l'Assemb'ée nationale et le Conseil de 
la République. 


les 7, 8°, %, 13° et 14° circonscriptions, le 
tableau du Conseil de la République. 

Compte tenu des adoptions définitives 
et des propositions Je la commission, les 
circonscriptions de ce département se. 
La commission propose d'adopter, pour | raient ainsi fixées : 


ne 





CIRCOXSCRIPTIOXS 





CHEF£S-LIEUX 


COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCOXSCRIPTIONS 





£e 


Q° 





Conästantine-ViIle ......s0..0e 
Constantine-FauDOurgs sc. 
Constantine-Faubourgs ,...... 
Constantine mixte ..… 


Philippeviile mixte ....,.000 0 


Philippeville mixte .....000000 


. 
Bine CRERERIEIRIIIITILLITII LIT. 


paient srsbes 


Bône mixte ,,..... res 


Guelma PAT LITITITEIELLITIILIT 


Tebessa CRTRTLLLELELELELELLLELE) 


Batna PPTETTLLLIITITLLITIILIITT. 


Bordj-Bou-Arrerid} ....cssseses 


Sélif CRRRRERERLRERER IRL LLL2L?T) 
Bougie ...so0s0e 


CORELERLELLTET] 


Djidjelii CMRRERELILEELILLEELLLLET] 


DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 


{ro et 2% circonscriptions du conseil général, allant de la rue Bélisaitre à la rue Zévaco, 

Quartiers Saint-Jean et Bellevue (faubourgs de la rive droite du Rhumel), 

Quart n Lamy, El Kantara, Sidi-Mabrouk (faubourgs rive gauche du Rhumel). 

52e urba,ne du conseil général, allant de la rue Abdallah-Bey à la rue des Zouaves, et 5e et 8e 
rurales, comprenant les communes de plein exercice de Oued-Athméniea, Oued-Séguin, 
Aïn-Smmara, Chateaudun-du-Rhummel, Kroub, Aïn-Abid, Oued-Rehmoun, Oued-Zenali, 
Guetiar-el-Alech, Rénier et les communes mixtes de Chateaudun-du-Rhurmmel et d'Ain- 
M'lila, . 

35e circonscription du conseil général, partie ouest de la commune de Philippeville limitée 
à la rue Antoine-Bruno et la 12e (faubourgs, sections de Saint-Antoine, Damréimont, Valée), 
les communes de plein exercice de Stora et Collo et la commune mixte de Collo, 

13 circonscription du conseil général, partie est de la commune dePhiippeville, la 10e 
rurale, comimune de plein exercice d'’El-Arrouch, Col des Oliviers, Roberville, : Gastou. 
ville, Saint-Charles et la 14° ruraie Jemmapes, Gastu et la commune mixte de Jernmapes. 

Cette circonscription est limitce, 

1° Au Sud: par le canal Bouchet, le 7e kilomètre de la route nationale ne 20; au Sud-Est: 
par l'Oued-Boudjima, le Pont Jlippone, la Seybouse et la route nationale no 12; à l'Est: 
par le chemin vicinal n° 13 dit du Parc à Fourrages, le nouveau marché arabe, la caserne 
de la garde mobile, le square Randon; au Nord et au Nord Ouest: par l’avenue Garibaldi, 
l'allée de l'ancien châtcau de l'Elisa, la route de Bugeaud fcôté sud) jusqu’au Col-des- 
CUhacals; à l'Ouest et au Sud-Ouest: par l'Oued-Forcha, les lieuxdits Bengana, Dabadhia el 
Boudarouah, l'Orphelinat Sidi-Achour. route des Karezaz jusqu’à l'Oucd-Sied, fa ferme Co 
et les Crêtes Bou-Amra. 

2o Du Nord-Est au Sud: par la batterie basse du Lion-la-Grenouillère, le chemin de 
l'Avant-Port, le chemin de la Tranrhée, le boulevard Victor-Hugo, la place Jeanne-d'Are, 
la rue du 4-Septembre, le quai Ouest, la route nationale no 12 de Bône à la frontière 
tunisienne jusqu'au 37e kilomètre, l'embouchure de la Seybouse, la*Choumarelle et la 
place de Joinnonville, 

Partie de la ville de Bône. 

Cette circonscription est limitée : 

Au Sud et au Sud-Ouest: par l'Oued- Boudjma; du Sud au Nord: par le boulevard des 
Gares,\la place de la Nouvelle-Gare, le cours Bertagna (côté droit), la place de la Cathc- 
drale, la route de l'Aquedue, la prison civile, le pare d'artillerie, le gymnase militaire; 
du Nord au Sud: par la place Randon, le boulevard Généraux-Morris, la place Favre, le 

Pc du Parc à Fourrages, la place de Sidi-Brahim, le pont d'Hippone. 
6e rurale: 

Les communes de plein exercice: Aïn-Mokra, Herbillon, Bugeaud, Duzerville. 

Les communes mixtes de l'Edough, partie (douars, Ouichaoua, Tréat, Ras-el-Hadid, 
er Naneen El Begrat, Eulma, Khechara, Cheurfa-Felzara, Oued-el-Hout, Aïn-Nechma, 

obeïga). 

Partie de la ville de Bône 

Cette circonscription est délimitée: 

Au Nord-Ouest, elle prend najissanc® à l’Ouecd-Beugra et est limitée par le ravin de 
Sahama, le Col-des-Chacals, la route de l'Edough (côté Nord), la rue de l’Elisa, le chemin 
de grand2 communication n° 22; dans les directions Nord et Nord-Est: les rues Coudeyre, 
du 11-Juillet, du Poc'eur-Maistre, Paul-Bert, du Doc'eur-Teddé aboutissent toutes avenue 
Garibaldi et constituent par ces débuts d’artère les limites extrèmes; il en est de méme 
pour les commencements ces rues Saûi-Carnot et boulevard cr ap au Nord-Est et à l'Est: 
elle est linilée par les arciennes fortifications, la poudrière, le coliège de jeunes filles, 
la caserne Yusuf, l'hôpital civil, le boulevard Albert-ler, le boulevard du Card'nal-Dubois, 
et la hatierie haute du Lion; de l'Est au Nord, ses frontières natureiles sont le litioral 
jusqu'au cap d2 Garde et du Nord au Nord-Ouest les côtcs jusqu’à la plage de l'Ouei- 
Bougra où débute cette circonscription, 

Communes de plein exercice de Mondovi, Parra!,. Penthière, Nechemya, Randon, Morris, 
Duvivier, Ja Calle. 

Communes mixtes de l'Edough, partie: (centres de Combes, Bon Daroua, Pont-de-Duvivier, 
nr Frara, Saint-Joseph et douars: Cheffia, Merdes, Reguignä, Ouled-Sérim, Talha- 
Jramena}. 

Communes mixtes de la Care, partie: Centre de Blandan et douars: Brabtia, Béni Amar, 
Ouled DHieb et Séba, centres de Lacroix, Munier, Lamy, Roum-el-Soûük, le Taxf, Touslain, 
Yunif et douars: bou Hadja, Chiebna,Meradja, Bougous, Ouled-Youb, Tarf, Aïn Khiar, 
Khanget Aoun, Nehed et Souarah. ! 

Cormmunes de plein exercice de Souk-Ahras, Héliopolis, Guelaat-Bou-Sba, Millsimo, Petit, 
Gallieni, Guelma, Clauze!, Kelicrmann. 

Communes inixtes de ja Séfla, Sout-Ahras, Oued Cherf. 

Communes de plein exercice d’Aïn-Boida, Khenchela, Tébessa. ; ; 

Communes mixtes de Tébessa, Morsoit, Sedrata, Khenchela, Oum-el-Bouaghi, la Meskian1. 

Communes de ylein exercice de Lambhèze, Batna, Biskra 

Communes mixles de Beiozma, Aïn-el-Ksar, l'Aurès, Barika, Aïn-Touta. 

Communes de plein exercice Go Tocqueville, Ampère, Colbert, Bordj, Bou-Azreridj, Aïn- 
Tagrou!, Aïn-Abe:sa, Aïn-Roua, El-Ouricia, Co:igny. 

Communes mixtes des Kirho, Riben, M'Sila et Maadid, Takilount. 

Communes de plein exercice de Slif, Saint-Arnaud. 

Commune mixte des Eultna. ) : 

Communes de plein exercice de Bougie, El-Ksour, Oued-Amizour, Akbou, Tazmalt, Sohdouk. 

Comimunes rixles d'Oued Marsa, Akbou, Guergour, Soummam. j; 

280 et 30° circonscriptions du conseil général, 4 du conseil général, Hamma-Plaisance, Bizot, 
Condé, Smendou. 

Rouffach, Aïn-Kerma, Mila, Aïn-Tinn, Zeraia, Sidi Merouan, Grarem et communes mixtes 40 





Taher, Djidjelli El Milir, Fedj M’za!a. 


mind É snititne 
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TE ir : 
personne fe dernande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions de la 
commission. 


Les conclusions de la commission, mises 


L nie, sont adoptées.) 


DEPATITEMENT D’ALGER 


M. le président, Au tableau fixant Îles 
chef--—lieux et la composition des circons- 
criptions appelés à élire un représentant 
au > collège à l’Assemblée aigérienne, 
pour le département d'Alger, les cinq pre- 
mières Circopecriptions ainsi que 7, 
et les @ à 42 circonscriptions ont été 
adoptées dans des termes identiques par 
l'Assemblée mationale .et le Conseil de la 
£épublique. 


Toutefois. bien que la deuxième circons- 
cription ait été adoptée conforme, la com- 





uiss.on propose d'en compléter la compo- 


| silion par les mots « Courbet et Félix 


Faure». 


Si cette proposition étaît adoptée, il en 
résuiterait que ces deux communes de- 
vraient être enlevées à la 46° cireonsription 
de ce même département. 


Je crois devoir attirer l'attention de 
l’Assemblée sur le fait que cette proposi- 
tion de la commission remet en question 
la composition de la deuxième circonscrip- 
tion que le Conseil de la Répub'ique avait 
adoptée dans des termes identiques au 
texte de l’Assemblée natiomace : il sembie 
que, du point de vue constitutionnel, une 
{elle procédure soit susceptible de soule- 
ver des objections. 


En ce qui concerne Jes autres circons- 
criptions du département d'Alger, amen- 
dées par le Conseil de la République — 
les 6°, 8°, 12° et 14° à 17° — la commission 
propose de reprendre le texte précédem- 
ment adopté par l'Assemblée nationale. 


TABLEAU 





La parole st à M. le rapporicur, 
M. le rapporteur. La comuaission ne poul 


que s’incliner devant cette objection. 
Certains de nos collègues ont prétendu 
— je crois qu'ils étaient dans la vérité — 
que c'était à la-suite d’une erreur mat(- 
riele que les communes de Courbet ct 
FélixFaure avaient été indiquées comme 
faisant partie de la 16° circonscription, 
alors qu'elles auraient dû être rattachées 
à la deuxième, mais nous sommes, pa 
raît-il, liés par la règle constitutionneile, 
Dans ces conditions, il nous faut adopter 


dans son intégralité Je tableau du 
deuxième collège pour le département 


d'Alger tel qu'il était sorti des délibéra- 
tions premières de l'Assemblée. 

M. le président, Compte tenu des ado 
tions définitives déjà intervenues et des 
Lo présentées par la commission, 
e tableau des circonscriptions du départe- 


De 
È 


ment d'Alger sera ainsi composé 


fixant les chefs-lieux et la composition des circonscriptions appelées à élire un représentaht du deuxième collège à l'Asserablée algérienne, 
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DEPARTEMENT D'ALGER 


} 
Zera:du. æ 
Communes de plein exerrire G'Ain-Tava 
Fëlix-Faure, Fort-de-l'Eau, TYussein-Dey, 
Sidi-Moussa, Alma, Fonudo 
Pierre-Saint-Paui. 
Communes de plein exercice d’Atl 
Et-Affroun, Gouraya, Marengo, Mourad, } 
Birtoula, Blida, Bouinean, Boufa Chcbl 
Commune mixte de Cherchell. 


Ar 


rik, 


tre 
ITS. 


Champ'ain, Loverdo, Nel Sombo 
Cormmune mixte te Bcrrouaghia. 


Communes mixtes de HBoshari et d'Aïn-Bou 


Miliana, Vesoui-Bénian, Carnot, 
Communes mixtes des Braz et de Djendel. 
Coramune mixte de Teniet El Haad, parlie : 
Communes de plein ] 
Commune mixte de 
Cormmune mixle de 
Communes de plein 
Cormpune mixte du 

Rachel, vilage de 
Communes de plein 
Coramune mixte du 

Rachel, viliage de 


Commune mixte de 


Se-soù, Chellalla, 
Téniet F1 Haad (moin 


e 
Q 


Warnier. 


Warnier, 
Ténès, 


Communes mixles de Bou-Saada et Sadi-Aïssa 


Birmar 
ju, FrALAITUELN 


: n £ sa 
un, Mäa-echai-t CD, Ménerville, 


ovi, 


L! 


li, la 
Communes de plein exercice de Berrouaghia 
Communes de plein exercice de Boghari, Boghar, Lelourneux, A 
L 4 


Communes de plein exercice d'Affraville, Aïn-Sultan 


douar 
exercice de Burdeau Dbourbaki, Téniet El 


exercice de Cavaignac, Montenotte, Ténès, 
Cheliff, partie: douars Sohba, Ouled Zia 





réa, Castiglionc 


ne, Cheragas, ( 
a, Guyotrill 


Saculs, 


Kouba, Maison- 


Bourkika, 
n, Tipasa, Béni- 
Dupleix. 


)L'TNi A 
ilu 
ti ’ 


Sultan, Dou-Mefta 


" 


Tichz TL 


douar Tighzert). 
excroice des Attafs, Oucd-Fodda, Orléansvill 
Cheliff, sauf Jes douars Ouled Ziad, Sohba, 


(1 2 


AU: 


Qu 


ed-Far 


+ . * 


À; UU 1-1 L y 


Communes de plein exercice d’Aïn-Bessem, Aumale, 


Commune mixte d’Aumale, partie: douar: Zeni-Djouah 
Serdoun, El-Morrah, Meggine, Intacen, Taguedid. 

Commune mixte de Palestro, partie: d 
E'-Hsscri, Marcnaoua, Beni-Maned. 

Coramume de plein exercice de Hir-Rabatou. 

Conmmaune 1a:xte d'Aju-Bessem, partie : douars 

Commune auixte d’Aumale, douar: 
Ouled-Fehra, Souaghi. 

Commune mixte de : 


JUUIS 


narlie: 
PUrLUs 


Tablat. 

Cormunés mixtes da Diurdjura et de Mail 

Communes de plein exercice de Dra-cl-Mizar 
illedes-Jsee”<, Hordj-Menaïcl, 

mixie : 

miaume mixt 

1: 


Commaiunces 
C 


t 


\in-Bessem, partic: d 


dc Dra-ci-Mizan. 


il 


Commune a 


MEURC 
Rehevaïi, T:ri 
Commu 3 de nieir 


Mn miivt 
CONMMUNC MAX 
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Commune mixte d'Aîn-Bessem, moins les douars Errich, 


nr me 
Bouke'am 
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M. le président. M, Maurice Violette a 
icposé ua amendement tendant à repren- 


ire le texte du Conseil de la République 
le territoire de Ghardaïa. 
La parole est à M. Maurice Viollette. 

M. Maurice Viollette, Mesdames, mes- 
sieurs, j'at le devoir de vous dire pour- 
quoi le projet tel qu'il nous est présenté 
par la commission pose denx questions 
fort délicates et pourquoi l’Assemblée se- 
rait sage si elie adoptait la position prise 
par le Conseil de la République. 

Il s'agit, tout d'abord, du territoire de 
Ghardaïa, dont la situation est délicate. 

Ce territoire est situé dans une contrée 
desertique entre Laghouat et El Golea, à 
plus de 200 kilomètres au Sud de La- 


g#houat. C'est un pays aride où le travail ‘ 


est 


pénible, où l'eau est très rare et ne 
peut être obtenue qu'au prix d'efforts con- 
sidérables. 

La situalion du territoire de Ghardaïa a 
fait l’objet en 1853 d'une convention en- 
tré CGhardaïa et la France, aux termes de 
laquelle ce territoire s’est réuni à notre 
Sur l'interprétation de cette conven- 
lion, je ne veux pas discuter. L'honorable 
rapporteur me disait que, dans une con- 
versation particulière, il lui avait paru 
que les habitants du Mzab recherchaient 
une indépendance totale. 

Qu'il me permette de faire appel à mes 
souvenirs pour lui dire que si tel est pour 
lui le sens de la conversation qu'il a re- 
cuelllie, l1 conclusion qu'il en tire n’est 
pas d'accord avec les faits. 


pa vs. 


Il ne s'est jamais élevé une difficulsé 
administrative dans ce territoire, Jamais Ja 
population n'est revenue sur sa volonté 
d'adaptation à la France. 


Ce terriloire présente encore un carac- 
ture particulier. Sur Je plan culturel, il 
est, au sein de l'Islam, comme une sorte 
de protestantisme particulièrement sin- 
COrC 

Ainsi, le territoire de Ghardaïa a le souci 
de conserver autonomie culturelle, 
alors que la question politique ne se pose 
pas pour Jui. 

Par Jes télégrammes que nous avons 
sous les yeux el par les communications 
qui nous ont élé faites, le territoire de 
Ghardaïa demande à ne pas avoir de repré- 
sentation directe. 


SON 


11 est entendu que les électeurs qui le 
souhaiteront participeront au serulin, mais 
ils ne veulent pas se lier malgré eux à un 
mandaté qui ne représenterait que des in- 
térêts politiques. 

Si ce territoire se trou 
es factions politiques, Ghai 
paraitrait, 

Mais, si la décision du Conseil de la Ré- 
publique est adoptée, cela aura(Wd'avantage 
de libérer une circonscription pour Alger 
et, dès lors, 
conscæiplions kaby.es. 

C'est Jà une solution de sagesse. Il n’y 
a pas à établir ue ordre préférentiel entre 
les Berbères et les Arabes. Ils ont, les uns 
et les autres, de grandes qualités; mais il 
en est pas moins vrai que le monde 

est un, que 0 nsle berbère est 
in, H serait de mauvaise politique de 
notre part de force à l'union arabo- 
berbère deux éléments de population fort 
éloignés les uns des autres par leur lan- 
gue, leurs habitudes, leur interprétation 
t de la famille. 


? 


de la reiigion 
Il y a péril à briser l’ 
Or, le « 


t 1 t 


inité de la Kabylie. 
men e Ja totalité de 


ét 


0s 


de rétablir la totalité des cir- | 


circonscriptions kabiles serait tout simpie 
si, comme le demandent :es populations, 
le lerritoire de Ghardaïa cessait d’avoir un 
représentant spécial, 

C'est ainsi, d’ailleurs, que le Conseil de 
la République l'a envisagé et c’est préci- 
sément pour vous demander de revenir à 
la décision qu'il a prise que j'ai déposé 
mon amendement, 


er, 


M. le président, La parole 
rapporteur, 


| 
: M, le rapporteur. J'ai écoulé avec beau- 
| ‘oup d'intérêt les observations de M. Vio:- 
lette 

Il est exact qu'il existe un rapport entre 
| les solutions que nous proposons pour le 
. deuxième coHège dun département d'Alger 
et la question de Ghardaïa, 

Le Conseil de Ja Répubiique avait 
augmenté d’une unité ‘e nombre des cir- 
conseriptions du deuxième collège pour de 
département d'Alger. Mais cette combinai- 
son n’a nuilement pour résultat de séparer 
les Arabes des Berbères. 

Nous élions pieinement d’aceord avec 
taus les représentants de la Kabylie pour 
qu'il y ait cinq circonseriptions purement 
kabyles. Le projet qui nous revenait du 
Consei: de Ja République proposait d'en 
constituer une sixième en çalevant respec- 
üvement dans deux autres circonscrip- 
tions kabyles trois communes et deux 
communes, 

Il ne s'agissait donc pas de séparer qui 
' que ce soit, mais simplement d'augmenter 
le nombre des circonscriptions de la 
Kabylie d'une unité. 

La commission, en plein accord avee les 
représeritants de la Kabylie, a refusé de 
suivre sur ce point le Conseil de la Répu- 
b'ique. 





Et voilà le point sur lequel cela se 
relie effectivement à la question de la ci- 





conscription spéciale de Ghardaïa, 


{ Afin d'avoir une circonscription supplé- 
! mentaire dans le collège d’Alger, il fallait 
bien la prendre quelque part. On Ja pre- 
nait sur les territoires du Sud et l’on 
supprimait la circonsæiption de Ghardaïa, 
dont l’Assemh'ée avait décidé Ja création 
dans sa première délibération. 


La commission demande très fermement 
que la circonscription spéciale de Ghar- 
daïa soit maintenue. 


La question ne se pose pas, en effet, 
tout à fait comme M. Viollelte a bien voulu 
vous le dire. 


J'ai recu, moi aussi, ainsi que M. le pré- 


l | sident de la commission, M. le président 


de l’Assemb'ée et les présidents de grou- 
pes, quelque douze télégrammes contradic- 
toires, comme il est d'usage en ces matiè- 
res. 


En réaité, la commission-a ensuite reçu, 
hors séance, deux représentants du Mzab, 
dont un télégramme veou d’autres Mozabi- 
tes disait d’ailleurs qu'ils ne représentaient 
rien. Ces sortes de contradictions sont 
assez conformes à l'usage pour ne sur- 
prendre personne. 


Les « délégués du Mzab » nous ont remis 
un document officiel. Is nôus ont “a 4 7 
en reprenant les termes mêmes de Ja déli- 
bération qu’ils nous ont produite, que «la 
population du Mzab refusait toute partici- 
pation aux futures élections à l’assemblée 
algérienne » et qu’elle demande lappii- 
cation stricte du traité — ou de ce qu'ils 
appellent le traité — de 1853 ct le respect 
! tions. - 





*” 
do ses etinu! 
L UC SCSs SUPDUI 





. + — 
Ce qu'ils demandent, ce n'est donc ya4 
d'être fondus, comme Je Conseil de la Re 


— 


publique le propose, dans un autre collège 
mais de devenir étrangers à l'assemblés 
algérienne, de ne pas être appelés à par- 
ticiper au voté pour les délignés à cette 
assemblée. 
Il nous est impossible d'accépiéer ce point 
de vue et de décider qu'une partie de la 
population indigène de l'Algérie ne sera 
pas représentée, 


Libre aux Mozabites, s'ils 


-roient devois 


prendre cette attitude, de ne pas participer 
au scrutin. Je suis convaincu qu’en fait 
beaucoup d’entre eux voteront. En tout 
cas, s'ils ne votent pas, ce sera leur affaire, 
Mais nous ne pouvons leur refuser la fr. 
culté de vote et, en raison de leur origine, 
de leurs traditions propres, des cultes qui 
les différencient quelque peu des popu. 


lations 


voisines. Il 


est 


nécessaire 


que 


Gardhaïa soit séparée des autres circons- 


cr 


l’Assemblée, 


iptions. 


Dans ces conditions, nous demandons À 


en ce 


q 


ui concerne 


le 


deuxième .collège du département d'Oran 
et les territoires du Sud, de bien vouloir 
ratifier ce qu'elle a décidé uné premictre 
fois. 
Par contre, en ce qui concerne le dépar- 
tement de Constantine, nous nous rallions 
purement et simplement à la décision du 
Conseil de la République. 


mier exametl 


M. le président. La parolc cst à M, Snuil, 


M. Amar Smail. La convention. de 183 
mise à part, je signale qu’il y a deux ter- 
dances au Mzab, pour ne pas dire deux 
partis. L'une, francophile, qui demande À 
être représentée, et l'autre, séparatiste, 
qui ne le désire pas. Cette dernière partie 
aurait désiré rester en dehors de la France. 


Aujourd'hui, on nous offre un sixième 
siège pour la grande Kabylie, après nous 
avoir marchandé cinq sièges lors du pre- 


Dans l'intérêt de la France, je 
à l'Assemblée de maintenir le 


eiÀ 
siège 


du projet par l’Assemblée. 
demande 


du 


Mzab au sein de l’assemblée algérienne de 
demain, afin que les habitants de ce ter- 


ritoire puissent faire entendre leur 


au sein de l'Union française. 


le 


VOIX 


Nous demandons que toutes les tendan- 
ces, tous les dialectes, 
soient représentés. 


ile. 


le président. La parie 


méme du Mzab, 


est à M. Viok 


Maurice Violette, J'é:, demande pur- 


don à l'honorable rappbrteur, mais j? 
crois qu'il s’est mépris sur le sens d2 
conversation qu'il a cue ce matin. 

M. le rapporteur, Co n’est pas une Co 
versation, c'est un document, 

M. Maurice Viollette, J: connais !c !1°7, 

Vous dites que Jes délégués du M9 


que nous avons vus ce'matin déclat 


qu'is ne veulent pas participer à des élec- 
tions. Ce'a ne signifie pas qu'ils refus(ni 
Ja nationalité française. 


la condition de maintenir exactement !! 


M. le rapporteur, J2 n'ai pas dit cc. 


M. Maurice Viollette, Cela signifle qu'3 
ne veulent pas que, dans ces petits lil 
loires si désoiés, où la cité ne tient qua 


traditions de famille 


partis politiques viennent se déchu: 
faire chavirer tout 1 


et 


et 


cuiturelles, 


f l'fl A 


3 


m4 
18 
, 
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C'est ainsi que, dans cètte région où 
tous les hommes valides sont absents, 
parce qu'ils vont travailler dans les villes, 
ut dans je COIMIMErCE notamment, les ‘ha- 
hitants ont là préoccupation de maintenir 
staets les tiens qui les rélient entre eux. 

us ne veulent pas qua dans leur com- 
nune vienne s'installer une personna- 
\t6 poitique qui prétendra les asservir à 
des partis auxquels ils ne veuent pas se 
er. C'est toute la préoccupation du Mzab. 


Û 


à 


Que faites-vous de 


M. Amar Smail. 
vous en écartez le 


l'Union française, si 
Mzab 


M. Maurice Viollette. Le Mzab n'a jamais 

nrétendu ne pas faire partie de l'Union 
française, La preuve en est que, lorsqu'il 
c'est agi d’étabiir Ja conscription, s'il Y 
a eu sus doute des difficultés, un arrêté 
du conseil d'Élat à bien précisé que Je 
Wah était soumis aux obigations mili- 
taires. 

Par conséquent, ii me paraît possible 
de domuner satisfaction à la demande du 
Wah, 

Par ailleurs, étant donné que la Kabylie 
réclame Une autre circonscription, celle 
du Mzab doit permettre de parfaire l'œu- | 
vre kahvle en Algérie. 





M. le président. Ja paroïc est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Ja commission main- 
tient son point de vue. Elle constate que 
la Kabylie ne réclame pas d'autres circons- 
criptions et que les déciarations écrites des 
représentants du Mzab sont catégoriques. 

Dans ces conditions 
notre décision. 


nous maintenons 


M, le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Viol'ette, repoussé par 
la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions de Ja 
commission en ce qui concerne le départe- 
ment d'Alger. 


(Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


DEPARTEMENT D'ORAN 


M. le président. Nous arrivons aux pro- 





———— 


Toutes les circonscriptions, à l'exception 
de la 12, ont été adoptées « conforme » 
par l’Assemblée nationale et le Conseil de 
la République, 


En ce qui concerne la 1% circonscrip- 


tion, la commission propose d'adopter Île 
texte du Conseil de Ja Répub'ique 


Ce texte est ainsi conçu: 

«12% circonscription. — Chef-licu: Le 
Telagh. — Circonscription territoriale : 
communes de plein exercice de Berthelot, 


Le Telagh, Slissen, ‘lirman, Descartes, 
Lamoricière: communes mixtes de Setb- 


| dou et de Telagh. » 
Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix les conclusions de la 


commission concernant la 12° circonecrip- 
tion. 


" (Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, Sont adoplées.) 


DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 


M. le président. Pour le département de 
Constantine, la commission propose d'adop- 
ter Je texte da Consei!: de la République, 





‘ positions relatives au département d'Oran. 


ainsi Conçu: 
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Communes de plein exercice de Bizot, Cond 
Commune mixte de Fedj-M'Zala, 
Zenati, Renier, 
Commune inixte d'Aïn-M'Lila, 
Coramunes de plein exercice du Col des Olivie 
ville, Saiut-Charles, Gastu. 
Commune mixte de Jemmapes. 


Communes de plein exercice do Collo, Philip 
Commune mixte de Coïlo. 


Commune de plein exercice de Grarem. 
Commune mixte d'El-Milia. 


Communes de pleln exercice d'Aïn-Mokra, 
Commune mixte de l'Edough. 


Miliésimo, Petit, Guelma. 
Communes imfxtes de l'Oued-Cherf, la Séfa. 


Commune de plein exercice d'Aïn-Beïda. 

Commune de picin exercice de Tebessa. 

Communes mixtes de Morsott ct Tcbessa, 

Communes de 
ménia, Oucd-Schuin, Rouffach. 

Commune mixte de Châteaudun. 

Commune de plcin exercice de Khenchela. 

Commune mixte de Khenchela, 

Commune mixte do l’Aurès. 

Communes mixtes d’Aïn-El-Ksar ct du Bélez1: 

Communes de plein exercice de Biskra. 


Communes mixtes d'Afn-Touta et de Barika. 


Communes mixtes des Eulma et dés Rirha. 





Commune mixte de Takitount 


Communes de plein exercice d’Aïn-Abid,; Gu 


peville, 


Mondovi, Morris, Nechmeya, Penthièvre, Re 


Communes de plein exercice de Clauzel, Gall ieni, 


ein exercice d’Aïn-Kerma, Aïn-Smara, Afn 


Communes de plein exercice d'Ampère, Colbert 
p I F 


Communes de plein exercice d'Aïn-Abessa, Aïn 


LE DES CIRCOXSCKIPTIONS 





—_—— - a 


, Smendou, Constantine, Iamma-Flaisance, 


Communes de plein exercice de Mila, Sidi-Mérouan, Zeraïa. 


“lar-El-Aïech, Khroub, Ouled-Rahmoun, Quel: 
r3, EI-Arrouch, 


Gaston lle 


Slora, 


Barral, Bône, Bugeaud, Duzerville 
ndon, Duvivier, 


Gualaaë-Bou-Sba, Heliopolis, Kellermant 


Communes de plein exercice de la Calle, Souk-Ahras. 
Communes inixtes de la Calle et de Souk-Ahras, 


Comiaunes mixtes de la Meskiana, d'Oum-El-Bouaghi et de Sedrala, 


1Cd-Athe 


Communes de plein exercice de Balna, Lambèse, 


na 


Roua, Coligny, El-Ouricia, Sétif. 
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COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCOXSCRIPTIOXS 

















CIREC XSCRIPTIOXS CHEFS-LIEUX 
| 1 
—— | ones _ ee | a — à 
e DIMIORT ec ssoscossovenue ce «| Communes de plein exercire de Chefka, Djijeli, Duquesne, Strasbourg. 
| ! Communes mixies de Djidjelli et de Taher, 
20e Oucd-AmizOUT ,4.cs.cvsne …… | Commune de plein exercice d'Oued Amizour. FM | 
Communes mixtes du Guergour, de la Souminam partie, douars Azerou M’BeChar, Bra-Larhsg 
et Ihadja jen. 
| Commune mixte d'Ouecd-Marsa, partie: douar Bou Andas. 
2|e l'ibairie mc .. | Communes de plein exercice d'El Kseur, Bougie. 
| Commune mixte do la Soummam, moias les douars Azerou, L'Bechar, Dra-Larbas et 
lhadjajène, ; 
Commune mixte de Oued Marsa moins le douar Bou Andas. 
2e AO sn es sus. | Communes de plein exercice d'Akbou, Scddouk, Tazmalt. 
| Commune mixte d'Akbou. 
22e Bori-Dou Arréridj se.essressse | Communes de plein exercice Q’Aïn-Tagroup, Bordj-Bou Arréridÿ, 
Commune mixte des Bibans. 
249 M'SA sesocnscessensesssses + | Commune de plein exercice de Tocqueville. 
Communes nixles des Maadid et de M’Sila, 
l'ersonne ne demande la parole 7. che CMOS” Ne deuxième circonscriplion « El-Goki21 et 
dr sui LERRITOIRES DU SUD Metleli » qui font partie de la commune 
Je VOIX IS CONCIUS'ONS 6 41 M. le président. En ce qui concerne les indigène e Ghardaïa, laquelle constituait 


tement de Constantine. 


Les conclusions de la commission, mi- 


ses aux voir, sont adoptées.) 


territoires du Sud, la commission propose | Prétédemment là troisième circonseri- 
de reprendre le texte de l’Assemblée na- | tion. 
tionale. Compte tenu de cette modification. le 
Toutefois, elle propose d’apporter à ce | tableau des circonscriptions des territoires 
! texte une modification transférant dans la ! du Sud se trouverait ainsi composi : 








e- ——— 


CHRCONXSCRIPTIOXS CHEFS-LIEUX 


COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCOXSCRIPTIOXS 











Communes mixtes de Geryville, d’Aïn-Sefra, Colomb-Béchar, Mücheria. 











ss PS indigènes de la Saou’a et du Touat-Gourara. 
de Di sennnccmennerensssss. | Communes mixtes de Djelfa et de Laghouat, y compris El-Goléa et Metleli. 
36 GhardAil eucccosoceeosuerss. | Commune indigène de Ghardaïa, exceptés El-Goléa, et Metlcli. 
je ISKTA eoscccossseosessessuses | Communes mixtes de Biskra et des Oued Dijellal. 
5e OUATS IA cescoserovososonsse#ss | Communes mixtes de Touggourt, E!-Oucd. 
h Communes indigènes de Ouargla ét du Tidikelt-Hoggar. 
Personne ne demande Ja parole ?... 


Je mets aux voix les conclusions de la 


commission en ce qui concerne les terri- 
toires du Sud. 
Les conclusions de la commission, 


anises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. Personne ne demande 
D] 


la paroie ?.…. 


{La parole ost à M. Palewski, rapporteur | autorisäit M. le Président de la Répubiuue 
, de Ja commission des affaires économi- | à ratifier l'accord originel francço-anti- 
| ques. | Cain, de manière à faire bénéficier des 
: dispositions de cet accord les Français qui, 
M. Jean-Paul Palewski,rapporteur. Mes | se trouvant en France ou dans les terii 
chers col'ègues, ainsi que je lai exposé | toires d’outre-mer sont ayants çauce de 
dans mon rapport écrit, l’accord franco- | ressortissants des Etats-Unis suseeptihles 

danois du a cn 1947 et Le mer op à de bénéficier de l'accord. 
émentaire franco-américain dun 28 oc- acit 1 : , PAPA 
lobre 1947 s'inscrivent dans l'ensemble |! S’agit là tout simplement d'une exten 
sion au bhénéflce de nos compatriotes, 





17 . 


Je mets aux voix l'article unique du | 


projet de loi. 


(L'aiticle unique du projet de loi, mis 


n ü i th Q « k pa s , x 
ogg Lu Frog F7 Moi 57 mm? extension qui à d’ailleurs été admise à la 
trielle. € ARC Te Propriet fois par le miaistère des affaires t'ran- 

HU, b ères et par le ministère du commerce et 

L'accord ffanco-danois concerne deux ïe Pindustrie. 








Eux voir, esl adopté.) 


— T 


ACCORDS INTERNATIONAUX RELATIFS A LA 
RESTAURATION DES DROITS DE PRO- 
PRIETE INDUSTRIELLE 

Adoption d’un projet de loi. 





M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à 
autoriser le Président de République à 
ratiflier: 41° l’accord franco-danois du 
16 juillet 1947; 2° l’accord complémentaire 
franco-américain du 23 octobre 1947, rela- 
tifs à la restauration de certains droits 





te + Ci 19 L L 
puissances signataires de l'accord de Neu- Le Gouvernement. étant. d'accord. ic 
châtel, Le nouvel accord confère aux res- Port 2 * , 
Anar + PE ES - ” | demande à l’Assemblée de vouloir ben 
sortissants des avantages plus importants. autoriser, sous bénéfice de Dserva- 
En ce qui concerne l'accord complémen- | :i5ns M. le Président de Va Résablie Ag 
taire franco-américain du 28 octobre 1947, | Latifier ces accords Pr TUE 
il s’agit de dispositions qui ont pour effet | | : 
de proroger un délai qui venait à expira- M. le président, Personne ne demie 
tion le 7 août 1947 en vertu de la loi amé- | Ja parole dans la discussion générale ?.. 
ricaine, et qui s’est révélé trop bref pour Je consulte l’Assemblée sur le passe 
permettre aux industriels et aux inven- | à la discussion des articles. | 
DEN ee Re D ” (L'Assemblée, consultée, décide de n°5 
ne NES à Le AE PRES . | ser à la discussion des articles.) 
C'est pourquoi la commission des affui- 
res économiques a demandé à l’unanimité M, le t, « Art, 19, — Le Pri<- 
que M. le Président de la République soit | dent de la République est autorist à 
autorisé par l’Assemblée nationale à rati- | ratifier: 


lier ces deux accords. « 4° L'accord franca- danois sign À 

J'ajoute que la commission propose | Paris le 16 juillet 1947, concemant là :"- 
d'insérer dans le projet de loi un arti- | tauration de certains droits de prop" 
cle 3 qui reproduit exactement l’article 3 | industrielle atteints par Ja deuxi'n? 








de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale (n° 2270-3442). 





déjà inclus dans la proposition de loi qui ! guerre mondiale; 


ee 














ee 








1 





‘ des ouvriers mineurs. La proposition de 
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vrtilié 
« 2° L'accord complémentaire franco-, 


américain signé à Washiciglon, le 28 octo- 
bre 1947, concernant la restauration de 
certains droits de propriété iudusirielle 
atteints par la deuxième guerre mon- 
diaie. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4®, 


(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Une copie authentique de 
l'accord franco-danois du 16 juillet 1947 
et de l'accord complémentaire franco- 
américain du 28 octobre 1947 demeurera 
annexée à la présence loi. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Les dispositions de l'accord 
eigné à Washington ie 28 octobre 1947 et 
visé à l’article {+ ci-dessus sont app'ica- 
bles en France et dans les terriloires de 
l'Union française aux ressortissants fran- 
ais et aux citoyens de l’Union franra'se, 
syvants cause de ressortissants des Etats- 
Unis susceptibles de bénéticiæ dudit 
accord, » — (Adopté.) 


M. le président. l’ersonne ne demande 
Ja paroke ) PR 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


“£$ ie 
SECURITE SOCIALE DES OUVRIERS MINEURS 
Discussion d'urgence de propositions de loi. 


M. le président. En appiication de la 
décision que l’Assemblée a prise il y à 
que.ques insianis, l'ordre du jour appeie 
le débat sur la demande de discuss:on 
d'urgence des propositions de loi: 1° de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à relever, à partr du 
{+ décembre 1947, de 30 p. 100 le taux de 
la retraite des ouvriers mineurs et simi- 
laires et ce:ui des prestat:ons servies par 
la caisse autonome nationaio (C. A. N.); 
2° de M. Sion et rt de ses collègues 
portant améi:oration du régime de sécu- 
rité sociale des ouvriers mineurs; 3° de 
M. Fievez et plusieurs de ses coi:ègues 
tendant à relever, à partir du 1% décem- 
bre 1947, de 40 p. 100 le taux de la retraïte 
des ouvriers mineurs et simiaires et 
celui des prestalions servies par la caisse 
autonome nailiona'e (C. A. N.) (N° 2992, 
2220, 3222, 3432.) 

La parole est à M. Sion, rapporteur de 
la commission de la production indus- 
tielle, 


M. Paul Sion, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, les- divers groupes po.iliques 
de l’Assemblée ont cru bon de dépo- 
ser différentes propos'tions de loi ten- 
dant à augmenter le taux de la retraite 


n° 46-2769 du 27 novemire 1946. Ce projet 
tend, en outre, à porter de 10.800 francs 
à 16.800 francs la pens:cn d'invalidité ser- 
vie aux invalides incapables d'exercer une 

rofession et se trouvant, en outre, dans 

"obligation d’avoir recours à l'assistance 
d’une tierce personne. 

Je pourrais, au nom de la commission, 
apporter de nouvelles suggestions. Miis le 
temps presse. La classe ouvrière minière, 
tout en reconnaissant les efforts qui ont 
été faits pour elle, estime qu'il reste - 
core quelques améliorations à apporter à 
son sort. 

Le groupe socialiste avait déposé une 
putin er de loi tendant à augmenter 
es prestations et, d’autre part, à accorder 
aux travailleurs de surface une allocation 
spéciale. A la demande de nos collègues 
communistes, nous retirèmes notre propo- 
sition. 

Ce que nous pouvons affirmer, c’est que 


mission ont été retenues par le Gouverne- 
ment, bien que sc projet de loi ne por- 
tait que sur une augmentation de 25 p. 100. 

Ainsi donc, à la suite des démarches fai- 
tes par les représentants des différents 
groupes de cette Assemblée, le Gouverne- 
ment a accédé à notre désir. Qu'il me soit 
permis de lui adresser nos sincères remer- 
ciements. 

En conc'usion, mes chers collègues, par 
le vote des améliorations demandées en 
faveur de la casse ouvrière, l’Assemblée 
prouvera une fois de plus sa sympathie 
envers des Français qui ont bien travaiié 
pour Ja renaissance de notre pays. (Applau- 
dissements à gauche, au centre ct à 
droite.) 


_ M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ? 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
Dans la discussion générale, la paro:e 
est à M. Lecœur. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Mesdames, mes- 
s.eurs, après bien des lenteurs, la ques- 
ton de l’augmentation des retraites des 
ouvriers mineurs est enfin posée devant 
cette Assembiée. 

Déjà, en 1947, lès délégués de la fédé- 
ration nationa:e du sous-sol demandèrent, 
à Ja réun:on de la caisse aulonome natio- 
pale, d'approuver les deux revendications 
suivantes: {° augmentation des retraites 
äe 30 100; 2° allocation spéciale aux 
travailleurs de la surface ayant trente 
années de services. 

Par la suite, le conseil national des mi- 
neurs, réuni les 19 et 20 novembre, con- 
firmait les revendications de ses délégués 
à :a caisse autonome, en ind'quant qu'il 
fallait les faïre aboutir en tenant compte 
de la nouvelc augmentation du coût de 
la vie. 

Ces revendications ont été, par consé- 





loi de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de 
ses collègues tend à relever, à partir du ; 
ie décembre 1947, de 30 p. 100, le taux de | 
ces retraites; celle de M. Sion et plusieurs 
de ses colègues et cella de M. Meck et 
piusieurs de ses collègues tendent éga:e- 
ment à re'ever ce taux de 30 p. 100; enfin, 
celle de M. Fevez et p'usieurs de ses col- 
lègues tend à relever les prestations ser- 
vies par la caisse autouome à partir du 
{7 décembre 1947. 

Le Gouvernement a, pour sa part, déposé 
un projet de loi qui a pour objet d'aug- 
menter de 30 p. 100 les prestations d'inva- 
lidité et de vieillesse ainsi que :es pen- 
sions de survivants prévues par le décret 


mm 


{ quent, immédiatement déposées aux mi- 


nistères de la production industr'elle et 
du travail. Elles éta‘ent justifiées par le 
fait que les excédents de recettes des bilans 
de fin d'année de la ea.sse aut3nome na- 
lionale étaient particulièrement apprécia- 
bles et que de récentes augmentations de 
sa:aires venaient d'intervenir, 

Les intéressés soutenaient avec raison 
qu'il était possible d'accorder dès le 
{er mars 19148, avec cffet rétroactif à 
compter du 1 décembre 1917: 1° une aug- 
mention de 40 p. 100 de toutes les pres- 
lations; 2° une allocation spéciale aux 


toutes les propositions émanant de la com-- 
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Une fois encore, le Gouvernement a fait 
trainer en longueur l'aboutissement de ces 
revendications et, une fois encore, les mê:. 
mes méthodes de inarchandage ont été uti- 
lisées pour rogner sur les taux demandés 

Le procédé fut employé à diverses re- 
prises. En octobre 1946, alors que la re- 
vendication formu.ée par la fédération des 
mineurs et approuvée par la eaisse auto- 
nome nationale portait sur 35 p. 100, le 
Gouvernement la refusa. 

Nous avions pourtant, à l'époque, l'ac- 
cord du ministre du travail, M. Ambro'se 
Croizat; mais l'opposition du ministre des 
finances d'alors tit réduire de 5 p. 100 le 
taux demandé. 

En juin 1947, la même manœuvre eut 
lieu contre les retraités des mines. 

La revendication qui consistait à deman- 
der une augmentation de 25 p. 100, 
approuvée, une fois encore, par :a fédé- 
ration des m'neurs et par la caisse aulo- 
nome nationale, n'a pas été acccplée par 
le Gouvernement. 

Les ministres communistes avant été 
chassés du Gouvernement et la solidarité 
ministérielle entre le ministre du travail 
M. Dan'el Mayer ct le ministre des finances 
M. Schuman jouant à plein, on a procédé 
de ;a même facon en n'accordant pas aux 
ouvriers mineurs et aux retraités en par- 
ticulier, l'essentiel de ce qu'ils revendi- 
quaient. 

Aujourd'hui, une fois de plus, on s'on- 
ose à la revendication essent'eile de 
l'augmentation de 40 p. 1, 

Que:s arguments ont été présentés ? 

A la commission de la production in. 
dustrie:le, les commissaires communistes 
ont tout tenté pour faire aboutir celte re- 
vend'cation de l'augmentation de 40 p. 100, 
Es n’ont pas été suivis; on a fait valoir 
comme argument que la caisse autonome 
n'était pas en mesure de payer ces pres- 
tations, alors que c'est complètement 
faux. 


ll ne faut pas oublier qu'en fin d'année 
les excédents définitifs, d’après le bilan de 
la caisse autonome nationale, se montaient 
à près de 2 milliards de francs. 

Que veut faire le Gouvernement de ces 
excédents ? Il thésaurise, il laisse se dé- 
valuer .’argent au l'eu de le remettre, 
comme il devrait le faire, aux veuves et 
aux retraités qui, pourtant, en ont la pro- 
pr'été. 

Evidemment, pour essayer d'empècher 
l'aboutissement de cette revendication, on 
a, dans les bilans qui ont été donnés, 
surévalué les déper et sous-estimé les 
recettes. 
nous 


110 
1.116, 


C'est ainsi, par excimple, qu'on 
indique comme recettes, pour l’année 
13 miüliards 70 millions de francs, alors 
que le calcul, fait sur :e plafond de 204.000 
francs —il ne faut pas oubiier que tout 
le monde est d'accord pour relever ce pla- 
fond, et M. le président de la caisse auto- 
nome nationale :ui-même déclare pouvoir 
le décompter aux environs de 250.000 
francs — et concernant seulement les mi- 
neurs de charbon. donne un total de re- 
cettes de 14.748 millions de francs çt non 
pas seulement de 13 milliards de fran 
pour l'ensemh'e de la corporation, ainsi 
qu'il est indiqué. 

Par conséquent, les revendications pré- 
sentées tendant à l'augmentation de 4 
pour {00 de toutes les prestations et à loc 
troi d'une allocation spéciale aux travail 
leurs de la surface sont parfaitement just: 





ps 


travailleurs de surface. 


fées et leur réalisation est possible, 








1144 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 FEVRIER 1948 





Quoi qu'il en soit, nous avertissons Je 
Gouvernement que nos revendications res- 
tent postes. 

On novs a dit déjà, à l'occasion d’une 
précédente augmentation: « Si vous n’ac- 
ceptez pas le taux que nous vous propu- 
&t Nous 1 tre p L et Vous 
porterez alors la responsabilité du non- 
aboutissement de cette revendication ». 


> 


se PAscemllée juge de ce” 1 han- 
dage, Nous ne sommes pas loin du 1° mars 
et les veuves cet 
ee à cette date. Nous sommes prêts à 


aire toutes les concessions nécessaires | 


pour que le Gouvernement ne retarde pas 
ce soir le vote de ce projet. Mais ces reven- 





pensionnés doivent être | 


dications restent posées ct, pour le cas où | 


le Gouvernement n’acceplerait pas comme 
condition sine qua non de déposer son 
rojet, nons maintenons Ja proposition de 
Pi déposée mar M. Fiévez, dont l'artic'e 


unique prévoit l'augmentation de 40 p. 100 | 


(Applaudisse- 


de toutes les prestations, 
ments à l'extrême gauche.) 
M. Jean-Marie Louvel. Quel:e démagog:c! 
M. Auguste Lecœur. Vous ne Savez pas 
ce qu'est le travail. Vous ne pouvez pas 
faire de démagogie! 


M. Josenh Dumas. Vous viendrex nous 
apprendre ce qu'est le travail] Nous pour- 
rons, quand vous le vaudrez, nous placer 
côte à côte pour Je travail manuel. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, « Art, 1°, — Les disposi- 
tions des articies 123, 133, 134, 138, 147, 
148, 152, 154, 164% et 171 du décret n° 46- 
2769 du 27 novembre 1946 sont modifiées 
ainsi qu’il suit: 

« À l’article 123, les chiffres de 19,440 
francs et de 2.720 francs sont remplacés 
respectivement par les chiffres de 25.300 
francs et de 3.540 francs; 

« À l’article 133, le chiffre de 64.800 
francs est remplacé par celui de 84.000 
francs ; 

« À l’article 134, le chiffre de 10.809 
francs est rempacé par celui de 16.800 
francs ; 

« A l'article 138, les chiffres de 4.320 
francs et 1.440 francs sont rempacés res- 
peclivement par ceux de 5.700 francs et 
4.900 francs ; 

« À l’article 147, les chiffres de 64.800 

francs et 2.160 francs sont remplacés res- 
pectivement par ceux de 84.000 franes et 
2.800 francs ; - 
‘“ « À l’article 148, les chiffres de 32.400 
francs et 2.160 francs sont remplacés res- 
pectivement par ceux de 42.000 francs et 
2.800 francs. 


« À l’article 15%2, les chiffres de 48.120 
francs, 40.520 francs et 32.400 francs sont 
remplacés respectivement par ceux de 
62.200 francs, 52.680 francs et 42.000 
francs ; 


« À l’article 154, les chiffres de 32.400 
francs, 48.120 francs et 24.720 francs sont 
remplacés respectivement par ceux de 
42.000 francs, 63.200 francs et 31.560 
francs; 


« À l’article 164, le chiffre de 1.970 
francs est remp'acé par celui de 2.530 
francs ; 

« À l’article 171, le ch:ffre de 1.460 francs 
est remp'acé par ceiui de 1.895 francs. » 

Persoune ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1®, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Les dispositions de l’arti- 
cle 1# entreront en vigueur à la date du 
{ mars 1948; toulefois, pour la période 
allant du 1% décembre 1947 au 1% mars 
1918, les bénéficiaires des prestations in- 
validité, vieillesse et décès (pensions de 
survivants) prévues par le cé’ret n° 
45-2769 du 21 navemdie 1946, à ‘'excep- 
tion de celles visées à l’article 149 dudit 
décret, ont droit à un supplément égal à 


90 p. 100 des arrérages afférents à cette 








période, 

« D'autre part, pour ies décès survenus 
entre le 1° décembre 1947 et le 1% mars 
1918, le mon'ant de ‘’a.location au décès 
et celui des majorations pour orphelin de 
moins de seize ans prévus par l'article 123 
du décret susvisé sont portés respective- 
ment à 25.300 francs et 3.540 francs. » — 
(Adopté.) 


M, le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
lo; : 

« Proposition de loi portant améliora- 
tion du régime de sécurité sociale des ou- 
vriers mineurs. » 

HN n’y a pas d’opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de Ja pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté à vingt-deux heu- 
res cinq minules.) 


MAINTIEN EN VIGUEUR DE CERTAINES DIS- 
POSITIONS LEGISLATIVES ET HEGLEMEN- 
TA!IRES DU TEMPS DE GUERRE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi maintenant 
provisoirement en vigueur au delà du 
1% mars 1948 certaines dispositions légis- 
latives et réglementaires du temps de 
guerre prorogées par la loi du 28 février 
197 et la loi du 30 août 1947 (n° 3396- 
3493). 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrels 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau au ministère de la justice ; 

Pour assister M. le secrétaire d’Etat à 
la présidence du conseil: 

M. Doublet, directeur de cabinet du se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
M. Marcel, chargé de mission au secréta- 
riat général du Gouvernement. 

Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Dominjon, rapporteur 
ah commission de la justice et de légis- 
ation. 





M. Pierre Dominjon, rapporteur, Mes 
chers collègues, la cominission de la jus. 
tice et de législation a été saisie d’un pro- 
jet gouvernemental tendant à prolonver 
‘application d’un certain notabre de dis. 
positions qui devaient venir à échéance 
le 17 mars 1948, 


Je n'entrerai pas, pour :e moment, dans 
les détails des diverses dispositions lévis 
iatives ou réglementaires fixées par le pro- 
jet et que votre commission a toutes ac. 
ceptées. . 


J'indique simp'ement que la commission 
a ajouté deux diépositions à celles prévues 
par de Gouvernement. 


La première concerne da suppléance des 
ofiiciers ministériels; elle a été ajoutée à 
a demande du rapporteur. 


Pourquoi 1 commission de la justice a. 
t-elle accepté que cette disposition soit 
inscrite dans la loi ? 


Parce que le projet de loi qui prévoit 
l'accession des femmes aux professions 
judiciaires indique que les femmes aui 
supp'éent actuellement leur mari ou leur 
fils disparus par suite de la guerre ou de 
l'occupation seront dispensées du stage, 
mais devront passer un examen. 


Ce projet de loi n’est pas encore défini. 
tivement voté; il est revenu du Conseil 
de ja Rénuk''que;'il sera, je l'éspère, voté 
incessamment, 

Même s’il l'était avant le 1° mars 1948, 
les délais nécessaires pour que l’on procète 
à .'enquète et pour que les femmes aclue!. 
lement suppléantes passent leur examen, 
s’étendront sur plusieurs mois.  ‘: 


I paraît inutile ct même injuste d'obli- 
ger, pendant ce laps de temps, ces fem- 
mes, qui quelquefois ont de lourdes char- 
ges, qui sont parfois des veuves mères de 
famille, à partager avec un administrateur 


e m1 HE Lav: » f 
© prouit de leur étude. 


M. le garde dos sceaux. Je tiens à vous 
dire que le Gouvernement est entièrem-nt 
d'accord sur votre proposition. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, il 
esi inuiile que j'insiste. 


Nous avons prévu également, sur Ja de- 
mande de la commission du travail, la pro- 
rogation des dispositions accordant l’allo- 
cation de salaire unique aux jeunes mé- 
nages sans enfants pendant Jes deux pre- 
mières années du mariage, 


Par contre, nous avons repoussé un 
amendement de la comm'ssion du travail, 
demandant la prorogation de la dégis'ation 
en vigueur sur les jardins ouvriers, Nous 
l'avons fait parce que cette législation sera 
encore en vigueur jusqu'au mois de no- 
vembre 1948 et nous avons pensé que 
d'ici là l’Assemblée aurait le temps de pré- 
voir de nouvelles dispositions. 


Enfin. contrairement à la demande du 
Gouvernement, nous avons estimé néces- 
saire que l’Assemblée conservât son 
contrôle sur la date à laquelle ces diverses 
dispositions prendraient fin, et, refusant 
de laisser à un décret le soin de fixer Ja 
fin de ces prorogations, nous avons indi- 
qué qu’elles viendraient à expiration 
au pus tard le 1% mars 1949 De celle 
facon, si certaines dispositions paraissent 
inuties, le Gouvernement, avant cectte 
date, pourra déposer un projet de loi nous 
demandant de les abroger. 


Je demande à l’Assemh'ée de voter le 
texte tel qu'il est sorti des délibérations 
de 1a commission de la justice. 
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w. le président. La parole est à M Co-! 
lin, rapporteur pour avis de la commis. 
son de la marine marchande et des pé- 
ches. 


m. André Colin, rapporteur pour avis de 
a commission de la marine marchande et 
des pêches. Parmi les dispositions dont 
Je projet de loi prévoit le maintien pro- 
visoire, figurent deux décrets, l’un dn 
{« septembre 1939 concernant le compte : 
spécial des transports maritimes et le 
second, êu 20 septembre 1939, portant 
organisation de la direction des trans- 
ports maritimes, 


La commission de la marine marchande 
corsidère qu'il est important de maintenir 
en vigueur, provisoirement, ces deux dé- 
eretà, mais elle m'a chargé d’insister au- 
près de l'Assemblée sur le caractère 
provisoire de ce maintien en vigueur. 


En effet, les memiwes de l'Æssemblée | 








se souviennent qu'il y a queïques jours | 
a été voté un projet de loi portant orga- 
nisation de la marine marchande et met- 
tant fin à la réquisition des navires. 


Puisque la réquisition des navires va 
cesser, il est normal que disparaissent | 
dans les prochains mois la direction des 
transports maritimes et le compte spécial 
des transports maritimes. 


Néanmoins, comme le projet de lai por- | 
tant organisation de la marine marchande | 
prévoit un délai s'étendant jusqu’au | 
1e août 1948 au maximum, pour la re- | 
mise des navires à leurs propriétaires, la 
commission de la marine marchande 
acccple que soient maintenus provisoire- 
ment en vigueur les deux décrets du 
1: septembre 14% et du 20 septembre 
1939, à la condition que ce maintien en 
vigueur ne s'étende pas au-delà de la date 
du 1% août 1948. (Applaudissements au 
centre.) 





M. le président. La parole est À M. Mau- 
roux, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. 


M. Fernand Mauroux, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires écono- 
miques. Je désire, au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, faire quel- 
ques observations concernant l’amende- 
ment que celle-ci a présenté et qui tend 
à limiter au 31 mai 1948 la possibilité de 
nd les groupements indiqués à l'ar- 

cle 


La commission des affaires économiques 
a élé unanime à présenter cet amende- 
ment, qui s’insère à la fin du 1% alinéa de 
l'article 2. Eile s'est inspirée des queiques 
indications qu'elle avait reçues non pas 
sur l'ensemble des groupements qui pa- 
raissent avoir rendu un service éminent à 
l'Elat pour assurer diverses tâches d'achat 
et de répartition, mais en ce qui concerne 
certains groupements chargés de réaliser 
des importations et ayant mission d'assu- 
rer la répartition de ces importations entre 
les intéressé, Notre commission avait, en 
eflet, été saisie de quelques renseigne- 
ments particulièrement défavorables sur 
ces derniers groupements. 


Dans ces conditions, et pour pouvoir as- 
surer le contrôle éffectif de ces groupe- 
ments, la commission a demandé qu’un 
délai spécial soit prévu dans le projet de 
loi et que la prorogation de ces groupe- 
ments ne puisse pas s'étendre au delà 
du 31 mai 1948, afin que, pendant ce 
temps, ce contrôle puisse être eflective- 
ent établi. 





M. le président. Personne ne demande la 
paroie dans la d:scussion généra.e ?… 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Sont provi- 
soirement maintenues en vigueur par dé- 
rogation à l'article 7 de la lor n° 47-344 
du 28 février 1947 les dispositions législa- 
tives ou réglementaires suivantes: 


«a Décret du f+ septembre 1939 autori- 
sant la supp'éance des officiers publies et 
ministériels en temps de guerre; 


« Décret du 1% septembre 1929 portant 
ouverture du compte spécial : « Transports 
maritimes. — Exploitation des navires »: 

« Décret du 20 septembre 1959 portant 
organisation de la direction des transperis 
maritimes au ministère de la marine mar- 


| chande; 


« Décret du 26 septembre 1939 portant 
exemption des droits de timbre et d’en- 
registrement aux coopératives agricoles 


de culture mécanique, modifié par l'acte ; 


dit loi du 2 janvier 1941; 


« Décret du 4 octobre 1939 relatif aux 
mesures exceptionnelles d'hygiène; 


« Décret du 31 mai 1940 re:atif à l'exé- 
cution des peines d'emprisonnement d’une 
durée supérieure à un an et un jour; 

« Loi validée du 1 juillet 1942 éten- 
dant aux non-présents les articles 112, 
113 et 114 du code civil relatifs à l’ab- 
sence; 

« Décret du 29 novembre 1939 relatif 
aux inventions intéressant la défense na- 
tionale ; 


« Acte dit loi du 21 octobre 1941 déro- 
geant aux dispositions légales en vigueur 
concernant la détermination des tribunaux 
militaires appelés à connaître des poursui- 
tes intentées contre les justiciables de ces 
juridietions ; 

« Loi validée du 17 novembre 1941 éten- 
dant l'allocation de salaire unique aux 
jeunes ménages sans enfants; 


« Article 13 de l’ordonnance du 20 scp- 
tembre 1944 relative à da réglementation 
provisoire de la presse périodique en ter- 
ritoire métropolitain libéré; 


« Article 9 de l'ordonnance dn 13 sep- 
tembre 1945 relative à la réglementation 
rovisoire de la presse périodique dans les 
Aépartements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle; 


« Titre II et articles 45, 46, 47, 50, 52, 54 | 


et 55 de la loi du 11 juillet 1938 sur l'or 
ganisation générale de la nation pour {le 
temps de guerre; 


« Article 65 bis de la loi du 13 décem- 


bre 1932 relative au recrutement de l'ar- 
mée de mer et à l’organisation de ses ré- 
serves modifiée par le décret du 23 dé- 
cembre 1929 et l'ordonnance du 17 avril 
1944 ; 

« Alinéa 10 de l'article 15 et article 16 
du code de justice militaire pour l’armée 
de terre; 

« Titre II de la loi du {°° août 1996 

xant le statut des cadres de réserve de 
‘armée de l'air. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 


M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Le Gouvernement no 
peut accepter la disposition ajoutée par la 
commission maintenant l'allocation de sa- 


. : . | 
laire unique aux jeunes ménages sans Cn- 


fants, 
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ee 





Cette disposition entraine une dépense 
annue.le de 700 milLons de francs et il ne 
paraît pas raisonnab'e, dans les circonstan- 
ces actueiles, de maintenir la loi validée 
du 17 novembre 1941. : 


M. le présidont. M. Roserblatt a déposé 
un amendement tendant à supprimer, par- 
mi les dispositions maintenues en  vi- 
gueur, l’article 9 de l'ordonnance du 13 
ceptembre 19245, relative à la réglementa- 
tion provisoire de Ja presse périodique 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de :a Mose:'e. 


La parole est à M. Rosenblait, 


M. Marcel Rosenblatt. L'artic'e 1% pré- 
voit le ma‘ntien en vigueur de l'ordon- 
nance du 13 septembre 1245 portant régle- 
mentation de la presse périodique dans les 
départemon!'s du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle. 

Cette réglementation est purement hu- 
reaucratique ;-elle n'a pas de vérilab'e uti- 
lité. 


M. Joseph Wasmer. C'e:l exact. 


M. Marcel Rosenbiatt. Je demande que 
cette ordonnance n° soit pas main'‘enne 
en vigueur, car ce n’est pas à l'aide de dé- 
crets que l'on instaurera une politique 
française en A'sace: c’est au contraire par 
une politique sociale que l'on gagnera le 
peuple. 

En Alsace, les vieux ouvriers et paysans 
veulent lire ‘eur journal dans la langue 
qu'ils comrannent. Nous, communistes, 
sommes partisans de déve:opper la l’nque 
française parmi la jeunesse, mais restons 
attachés au bilmguisme pour les vieux. 

Nous ne voulons pas que, dans une répu- 
blique, le journal soit soumis à une rémie- 
mentation bureaucratique figée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le préfident. La paro!e est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
consoil. La réglementation à laquelle il 
!est fait allusion dispose qu'une partie du 
journal doit être rédigée en langue fran- 
çaise. 

Je ne vois pas pourquoi M. Rosenh'att 
demande la suppression d'une telle rég'e- 
mentation, qui n’est nullement  hureau- 
cratiqué, et je le prie de ne pas insister. 

M. le président. La parole est à M. Ro- 

senblatt. 


| M. Marcel Rosenblatt. 11 situation ne se 
présente pas tout à fait comme le dit 
M. le ministre. 

| La réglementation dispose, en effet, 


qu'une partie du journal doit être impri- 
mée en langue française et prévoit même, 
dans le détail, le nombre de titres et de 


lignes qui doivent répondre à cetle exi- 
gence. 
En réalité nous sommes obligés à faire 


paraître dans nos journaux une majorité 
d'artic'es traduits parce que la population 
ne comprend pas le français. 


Certes, nous estimons nécessaire de 
faire paraître en français les articles des 
tinés à la jeunesse, en leur réservant une 
page spéciale. Mais les autres pages, qui 
sont lues par des personnes âgées ne 
comprenant pas le français, ne doivent 


la 


[ral 
pas être soumises à l'obligation contr' 
quelle je m'élève. 

Ceux qui comprennent le français peu- 
} vent toujours acheter un journal rédigé 











entièrement en français. Pour les autres, 
mieux vaut éviter les tracasseries bureau- 
cratiques., (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 


« )11, 


M. Raymond Mondon. Personnellement, 
je m'oppose à l'amendement de M. Rosen- 
blatt, Je ne crois pas qu'il soit opportun 
de revenir en arïière, quant au bilin- 
gu:sme imposé aux journaux de Mose:le 
et d'Alsace, 

Un pas a été fait, depuis la l'bération, 
par l'obligation d'imprimer dans nos 
journaux des titres et articles en langue 
française, à concurrence, je crois, de 
25 p. 100, Les Mosellans et les Alsaciens 
estiment que cette disposition est primor- 
diale. 

Dans la pratique, les pages relatives aux 
sports et destinées à la jeunesse sont ré- 
digées en français, comme l'a reconnu 
M. Rosenblatt. 

L'adoption de l’amendement de M. Ro- 
senblatt aurait un effet désastreux dans 
nos départements de la Moselle, du Haut- 
Rhin et du Bas-Rhin. 


M. le président, La parole est à M. Ro- 


senblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. Les choses ne se 
passent pas tout à fait comme l'indique 
M. Mondon. 

S'il ne s'agissait que de la page spor- 
tive, réservée à la jeunesse et aux en- 
fants, je serais d’accord avec lui. Mais la 
réglementation à laquelle je m'oppose est 
appliquée de façon bureaucratique et 
aboutit à imposer aux journaux l’impres- 
sion, en première page, d’un certain 
nombre de titres ct de lignes en français. 


M. Raymond Mondon. Trouvez-vous que 
ce soit un mal ? 


M. Marcel Rosenblatt, Pour ceux qui 
comprennent le français, c’est bien. Mais 
étant donné le manque de papier dont 
nous souffrons actuellement, nous voulons 
réserver aux nombreuses personnes ne 
comprenant pas le français une partie suf- 
fisante du journal. 

Vous voulez que nos journaux régionaux 
soient rédigés en français, alors que vous 
laissez entrer dans nos départements Ja 
presse de langue allemande. 

Et comment expliquez-vous que tel mi- 
nistre, lorsqu'il vient dans nos régions et 
dans nos réunions, s'exprime en dialecte 
local ? Pourquoi ne parle-t-il pas fran- 
çais ? Voulez-vous donc être plus français 
que les Français eux-mêmes ? (Applau- 
dissements et rires à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Was- 
mer. 


M. Joseph Wasmer, Pour une lois, je 
suis d'accord avec notre collègue M. Ro- 
senblatt; j'estime que cette règlementa- 
tion est bureaucratique. 

Je n'ai pas pu, malheureusement, me 
procurer le texte de l’article 9 de l’ordon- 
nance dont il s’agit, mais je constate que 
les directeurs de 1ournaux ont à faire face 
à une réglementation parfaitement ridi- 
cule en cette matière. 

Nous revenons ainsi aux vieilles que- 
relles d'avant guerre. Nous avions alors 
de grands débats sur la langue à employer 
dans nos écoles. Les uns — appartenant 
au parti qui se disait anticlérical — décla- 
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raient: « Il faut introduire au maximum 
la langue française, parce qu’elle est, par 
excellence, le véhicule des théories amti- 
cléricales. » Le parti clérical prétendait 
exactement le contraire, 11 voulait empé- 
cher la diffusion de la langue française, 
jarce qu'il craignait que le français ne fût 
fe véhicule le plus approprié des idées 
anticléricales. 

J'affirme que n'importe quelle langue 
humaine peut-être le véhicule de n’im- 
porte quelle idéologie ou doctrine, aussi 
bien cléricale qu'anticléricale, aussi bien 
nationale qu’antinationale, 

Comme Je soulignait à juste titre 
M. Rosenblatt, je ne crois pas que le fait 
d’obliger les directeurs de journaux à 
insérer des articles que personne ne lit 
contribue de façon eflicace à la diffusion 
de la langue française. 

Ce qui favorise cette diffusion du fran- 
çais, c’est le développement de nos écoles, 
et je souligne l'effort considérable qui à 
été déployé dans nos départements, aussi 
bien par le corps enseignant que par les 
conseils généraux. Ces derniers veillent 
notamment à l'affectation de crédits, pro- 
venant de fonds départementaux, soit aux 
cours postscolaires, soit — innovation par- 
ticulièrement intéressante — aux écoies 
maternelles, où les enfants qui, chez eux, 
n'ont malheureusement pas l’occasion de 
parler le français, apprennent les rudi- 
ments de cette langue. 


C'est dans ce domaine qu'il faut inten- 
sifier l’action entreprise, beaucoup plus, 
je crois, que sur le terrain exclusivement 

ureaucratique où se place l’article 9 de 
l’ordonnance. 


Croyez-vous, en effet, qu’une pareille 
réglementation change en quoi que ce soit 
le sentiment de notre région ? Citez-moi 
une province qui, pendant cette guerre, 
se soit montrée plus fidèle que l'Alsace à 
l'idéal français ? 


Je ne crois pas que des dispositions de 
ce genre, qui sont, quoi qu’on dise, vexa- 
toires, contribuent à la grandeur de l’idée 
française et au développement de la cul- 
ture française en Alsace. 


C'est pourquoi, une fois n’est pas cou- 
tume, je le répète, je suis d'accord avec 
M. Rosenblatt, Je vous demande à tout 
le moins, le renvoi de l’article à la com- 
mission. 


M. le président, Je vais consulter l’As- 
semblée sur le renvoi à la commission, 
demandé par M. Wasmer, 


Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’op- 
pose au renvoi. 


M. Michel Kauffmann, Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. Kauff- 
mann. 


M. Michel Kauffmann. Je m’'associe entiè- 
rement aux paroles prononcées par 
M. Mondon. 


En effet, tous les journaux, quels qu’ils 
soient, ont réussi à appliquer la réglemen- 
tation de manière satisfaisante. Ils pu- 
blient des articles en français pour les 
jeunes qui ont pu apprendre cette langue, 
aussi bien que des articles en allemand 
pour les personnes âgées qui n’en ont pas 
eu la possibilité, par suite des règles en 
vigueur dans les écoles au moment de 
l'annexion allemande, 





. J'estime pe hs ne servirait à rien 
e supprimer la réglementation que com- 
hat M. Rosenblatt. : 

Les jeunes - sortent de l’école parlent 
couramment le patois et moins bien le 
français; la lecture des articles francais 
leur permet de se perfectionner, (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à 
gauche.) 


C’est pourquoi je demande le maintien 
du texte de la commission. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 


Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de 
l’article 1%, repoussé par la commission, 

(L'Assemblée, consultée, sc prononce 
contre le renvoi.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Rosenblatt, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande à l’Assemblée de reprendre, pour 
l’article 1°, le texte de son projel, ce qui 
implique la suppression de l'alinéa sui- 
vant, inséré par :a commission: 

« Loi validée du 17 novembre 1941, 
étendant l’allocation de salaire unique aux 
jeunes ménages sans enfants », 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Nous sommes d'accord, monsieur 
le président. . 


M. le président. Ia parole est à 
M. Cayeux contre la proposition du Gou- 
vernement. 


M. Jean Cayeux. Mes amis du M. R. P. 
et moi-même demandons à l’Assembée 
de bien vouloir maintenir le texte qui 
nous est proposé pour l'aticle 1*. 
commission de la famille, de la popu:a- 
tion et de la santé publique n’a pas été 
saisie pour avis de cette question; je de 
regrette, car je suis certain qu’elle aurait 
émis, à cet égard, un avis unanime et dans 
le sens de mon intervention. 

Mon point de vue se justifie par le fait 
que, dans les premières années du ma- 
riage, les jeunes ménages ont à assumer 
des frais particulièrement lourds. 


Je sais bien que les primes à la nais- 
sance ont été très fortement majorées et 
vevisées, spécia:ement depuis quelques 
mois. Mais elles ne font que compenser les 
charges qui pèsent sur le foyer lorsqu'il 
commence à se peupler. Restent les frais 
de première installation du ménage; c’est 
au souci de les couvrir que répond effecti- 
vement cette loi validée dont il est ques- 
tion et dont le Gouvernement demande 
que la mention soit supprimée. 

Je précise d’ailleurs qu’il ne s’agit pas, 
au moins pour une large part, d’une dé- 
2-0 nouvelle à la charge du budget de 
Etat, puisque, pour l’ensemble des sala- 
riés,. interviennent les caisses de presta- 
tions familiales; la dépense, par consé- 
ag a été prévue par la fixation même 

u taux de compensation. 

Pour ces raisons. je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir maintenir le texte 
qui lui est proposé. 

M. le rapporteur. La commission main- 
tient son texte, 

M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1, mis aux voix, est adopté.) 
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Ty ie président. M. Gau a présenté un 
:-ndement tendant, après l'article 1*%, à 
un nouvel article ainst conçu: 

« Sont prorogées, jusqu'au 17 novem- 
hra 1019 les dispositions des articles 11 


: vt de la loi n° 46-035 du 7 mai 1916 
jrant codification et modification de la 
jsucution sar les jardins ouvriers. » 


1h parole est à M. Gau. 
M. Albert Gau, La commission de la jus- 
4. ct de législation n'accepte pas ;’amen- 
Le eg Be ruraux 
mont que J'ai déposé; je me vois cepen- 
nt obigé de le maintenir, étant donné 
‘interviens au nom de la commission 


travail et de la sécurité sociale una- 


J'espère, d'ailleurs, qu’il 
sion sur <e point. 

L: effet, la prorogation des locatians et 
ru sitions jusqu'au 1° mars 1949 est ré- 
can'e par des milliers d’exploitants de 
hr4ns familiaux et par les associations de 
urdins ouvriers. 

Peut-être auraït-on pu prévoir des déro- 
eitions à cette mesure, par exemple pour 
es propriétaires ne disposant que d'un 
errain de petite superficie, Mais il appa- 
uit que. ces dérogations abontiraient, 


n'y aura pas de 


la pratique, à des contestations et à 
; procès interminables. 

Je pense que l'Assemblée ne s’opposera 
pa à cette prorogation d’une année. Il ne 
faut pas oublier, d’ailleurs, que les congés 
doivent être donnés à partir du 17 mai, 
c'est-à-dire dans deux mois. I est donc 
urzent de prendre une décisien. 

I: faut considérer que, dans beaucoup 


Ï 
L 
( 
Ü 


de 1(gions, sans cette mesure de proroga- 
ton, 1 serait impossible à de très nom- 


brouses familles laborieuses de conserver 
le terrain qui leur permet de palliæ les 
delauts du ravitaillement, lequel est en- 
corc rare et coûteux. 

Je demande à l'Assemblée d'accepter 
lin amendement. 


M. le président, Que! 


Commission ? 


est l'avis de la 


MH. Henri-Louis Grimaud, président de la 
ninission, La commission de la justice 
peut pas accepter l'amendement pré- 

par M, Gau. 

le projet de Loi que nous examinons à 

L'air objet de proroger les délais d’'appli- 

{ 

{ 


C 
ni 
à 


aion d'une Kgislation reative au temps 
‘e suerre, Or, les dispositions que vise 
‘ proroger l'amendement sont entière- 
nent indépendantes de cet élat de guerre. 


Par ailleurs, l'Assemblée doît réfléchir 
ül fait que les baux relatifs aux jardins 
cuvriers ne doivent pas venir à expiration 
ëVinl quelque huit mois, la date la plus 
Proche étant le 47 novembre 1948. 

Enfin, la Kgislation sur les jardins ou- 
V'iers fait actuellement l’objet d’une re- 
lotle complète et, avant le 1 novembre 
Prochain, :e nouveau projet aura été volé 
jar l'Assemblée nationale ei le Conseil de 
à l‘pubhique. 

Dans ces conditions, des 
duvelles auront été prises. 
Quoi ‘qu'il en soit, cet amendement 
avant aucun rapport avec les dispositions 

| nous nous occupons actuellement, il 
Strait déraisonnable de vouloir inclure une 
(position de cet ordre dans le texte en 


dispositions 


discussion. 
". le président, La parole est à M, de 


M. Ofivier de Sesmaïisons, Mesdames, 
messieurs, M. le président de la commis- 
sion de la justice a développé les argu- 
ments que je voulais présenter, Je n'’abu- 
serai donc pas de la bienveillance de l'As- 
sembiée. 

Le projet de loi sur jes jardins ouvriers 
reviendra devant nous et mous pourrons 
alors discuter avec M. l'abhé Gau. Je Iui 
signale, toutefois, que certains maraîchers 
— la production maraichère est importante 
pour ïe ravitaillement général — ont mis 
en location, pendant la guerre et pour ren- 
dre service, des terrains qui leur appar- 
tiennent et qu'ils ont moreclés en jardins 
ouvriers en attendant de pouvoir y instal- 
ler leurs enfants. 

I faudra, lorsque nous discuterons le 
projet, étudier également cette question. 

C’est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de ne pas adopter, aujourd'hui l'amende- 
ment de M. ‘’abbé Gau. 


M. le président. La parole est À M. Ga. 


M. Albert Gau, Je ferai remarquer à 
M. Grimaud que Ta nouvelle proposition de 
loi tendant à modifier la loi du 7 mai 


146 est en cours de discussion à la com- 
mission du travail. J'en suis se rapporteur 
etil est à prévor qu'eLe ne viendra pas en 
discussion devant l'Assemblée avant plu- 
sicurs mois. 


M. Gérard Vée. Vraiment! (Sourires.) 


M. Albert Gau. Il est urgent, pour l'ins- 
tant, de proroger les locations et réqui- 
sitions jusqu'au 17 novembre 1949, Voici 
pourquoi : 

D'abord, les congés doivent être donnés 
six mois après le 1* novembre, c'est-à- 
dire avant le, 2 mai. Or, il est probab'e, 
étant donné l’état d'avancement actuel des 
travaux de l’Assemblée, que cette propo- 
silion de loi ne pourra pas Ctre discutée 
dans un délai de deux mois. 

Ensuite, beaucoup de propriétaires déjà 


ont donné congé à leurs locataires. 
Ceux-ci veulent savoir, en ce moment, 


s'ils peuvent fumer ‘eur jardin, Il leur 
est inutile de le faire si, le 1* mai on 
doit leur donner congé. 

Bien entendu, si M. Grimaud y tient 
absolument, la commission du travail 
pourra demander la discussion d'urgence 
de la proposition de loi considérée, mais 
je crois çw’il est inutile de dépen 50.000 
à 40.000 francs en papier et frais d'impri- 
merie, puisque nous pouvons, dès mainte- 
nant, voter cette prorogation. 

Je demande À M. Grimaud de donne 
l'exemple des économies. 

Enfin, cette mesure s'impose dans l'in- 
térèt général, Quelques intérêts particuliers 
peuvent s'en trouver gènés, mais puisque 
ln vis est toujours dure aux familles Ja1ho- 
rieuses, il est inadmissible de hisser d'in- 
térêt privé prendre le pas sur l'intérèt 
général. 

Je demande donc à l'Assemblée unanime 
d'adopter la prorogation de ces disposi- 
tions jusqu’au 1% novembre 1949. (Applau- 
dissements an centre et sur divers pancs à 
droite.) . 


nr 
se1 


M. le président, La paroïe cst à M. le 
garde des sceaux. 

M. André Marie, garde des sceaur. minis- 
tre de ia justice. Mesdames, 4 
l'appui de sa proposition, M, l'abbé Gau & 
invoqué des raisons d'économie. Je lui de- 
mande d’y renoncer pour des raisons de 

dy n 


logique et pour la clarté mè lé 


messieurs, à 


Quel texte discutons-nous en ce mo- 


ment ? 

Je vous demande, mes chers collègues. 
de bien vouloir vous en teair à l'objet 
précis du projet de loi dont x êtes 
saisis, 

Nous prôrogcons un certain nombre de 
Gispositions législatives et réglementaires 
du temps de guerre. Ces disposilions ont 
déjà fait l’objet de deux prorogalions suc 
cessives: la loi du 28 février 1917 et Ja 
loi du 20 août 1947. 

Par conséquent, toutes les dis 
qui sont visées soit par le texte gouverne- 
mental} originaire, soit par les adjonctions 
faites par la commission de la justice, sont 
des textes de guerre, faits pour la guerre, 
en contemplation de la gucrre et prorogés 
uniquement en raison des difficultés de 
l'après-guerre. 

Le texte que visait l'honorable abbé Gau 
n'a aucun rapport avec des événements 
de guerre, 11 s'agit de Ja législation su 
les jardins ouvriers. J'ajoute qu'il n’est 
même pas urgent”d'en discuter ce soir. 
Quelle que soit, en effet, la solution ulté- 
rieure, ceux qui jouissent, aujourd’hui, de 
ces jardins sont assurés, en verin des dis- 
positions actuelles, de rester en possession 
de ces derniers jusqu’au 1% novembr 
1948. 

Hs peuvent donc fumer leur terre, pus 
qu'ils sont certains d'en récolter les fruits 

On critique assez souvent, mes chers 
co.lègues, l’incohérence de nos travaux el 
de nos textes: donnons l'exemple de l'or- 
dre et de Ja méthode. 

A tous égards, M. l'abbé Gau n'a pas 
intérêt à maintenir son amendement. S'il 
en décidait autrement, je déemanderais à 


"1< 
PU 


‘4 k 
0s!111on;: 


l'Assemblée de le léepousser, 
M. le président, La parole est à M, Gau 
M. Albert Gau. Je maintiens mon amen- 


dement parce que les réquisitions de jar- 
dins ont été décidées en temps de guerre, 
parce qu'il s'agit d'une législation de 
guerre et que C'est la guerre qui est Ja 
cause des difficultés de ravitaillement qui 
existent encore aujourd'hui. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Gau, repoussé 
vernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aur voir, esl 


. É 
aaopie. 


f { / 

M, le président, « Art. 2, — Les he 
ments d'importation et de répartition créés 
en application de l’artic'e 49 de ja loi du 
{1 juiliet 1958 portant organisation de la 
nadion pour le terups de guerre pourron 
ètre prorogés par arrêtés conjoints du mi- 
nistre des finances et des aflaires écom 
Imiques et du ministre intéressé jusqu'à 


4 
L 
une date qui sera fixée par décret pris sur 


rapport du ministre des finances et 
affaires économiques. 

« Pourront tre ] da ] 
mes conditions, r | { | 
gitions législativ ) e ct 
traires, IeSs groum { X 
parltementaux à 
piicat O1 l’ 
bre 19:1 

« Les arrêt 
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M. Jéenhardt a présenté, au nom de la 
commission des affaires économiques, sai- 
e pour avis, un amendement qui tend à 
jouter, à la fin de l’aiinéa 1°, 


les nots: 
« ,..0t qui ne pourra étre postérieure au 
J1 Mai 1948 », 


[a parole est à M \! H'OoUxX, pour 1£- 
fendre l'amendement, 

M. Fernand Mauroux. J'ai expos s rai- 

NS re ! “: n) A ; et 
$60ns pou IUC:CS 1 amenuem CSL 
pré ile. 

Il s'agit d'opérer u ntrôle sur les 
groupements qui ont donné lieu à quei- 


ques observations. 


C'est pour permeltre à ce contrôle de 


“exercer rapidement que Famendement 
11, « ‘* * (] 

fixe les déiais de prorogation à la date 

dernière du 31 mai 1948 


M. le président, La parole est À M, le 
ministre des finances cet 
liorniques. 


M. René Mayer, ministre des [inances el 
des affaires économiquesLes groupements 
l’importætion ont fait l’objet, récemment, 
d'une étude détaillée ayant pour objet de 
tixer les dales auxquelles ils peuvent ètre 
supprimés. Certaines sont antérieures et 
d’autres postérieures au 3t mai. 

Je puis mettre le détail de cette étude 
À la disposition de la commission des af- 
faires économiques et lui demande de ne 
pas maintenir l'amendement présenté par 
M. Leenhardt. 

En effet, l'intention du Gouvernement 
est, si possible, de faire disparaitre l'Im- 
pex, organisation qui a été souvent criti- 
quée comme constituant une cause de re- 
tard dans les rentrées de fonds destinés 
aux caisses de l'Etat, 

Aussi longtemps que le système des li- 
cences d'importation, notamment en ce 
qui concerne les métaux non ferreux et 
un certain nombre d’importations essen- 
tielles, sera maintenu, il sera impossible 
de supprimer à la fois l’Impex et les grou- 
pements d'importation, dans les limites du 
délai que j'ai indiqué, à savoir le 21 mai 
1948. 

Le ministre des finances et des affaires 
économiques est prêt à faire connaître à 
la commission les dates auxquelles doi- 
vent être supprimés les divers groupe- 
ments. Il en existe encore &2 et, à la fin 
de l’année, si la commission est d'accord 
et si l’Assemblée accepte, il en subsis- 
tera, au maximum, une vingtaine. Mais 
cette opération ne peut être effectuée, en 
même temps que la disparition de l’Im- 
pex, d'ici le 31 mai. 

C'est la raison pour laquelle je demande 
A la commission de ne pas maintenir l'a- 
mendement de M. Leenhardt, que M. Mau- 
roux vient de défendre. 

Le Gouvernement est décidé à ramener, 
le plus rapidement possible et à un très 
petit nombre, les sroupements considérées, 
mais, en raison de la «° ‘ation, il ne peut 
donner l'assurance que l'affaire sera ter- 
minée le 21 mai prochain. 

M. le président. Monsieur 
rmaintenez-vous l'amendement 
défendez ? 


Mauroux, 
que vous 


M. Fernand Mauroux, Je ne suis pas 
torisé à le retirer, 

Dans ces conditions, je demande à M. ke 
ministre des finances et des affaires éco- 


au- 


nomiques s’il peut fixer la date u:time à 
laquelle ]cs opérations devront étre ter- 
tiné Se 


M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques. Il résulte de ce que je 


viens de dire, monsieur Mauroux, qu’il ne 
restera — je pense — qu'une vingtaine de 
groupements après le 1° janvier 1949. La 


| date limite que vous demandez pourrait 
| être le 31 décembre 1948. 


Il parait, cependant, certain que, pour 
quelques groupements, il faudra envisager 
une prorogation. 


Je crois que le mieux serait d'adopter 


| purement ct simplement Ie texte de la 


comimission de Ja justice. 


M. Fernand Mauroux. Considérant la de- 
mande de la commission relative au con- 
role de certains groupements, il m'appa- 
rait nécessaire que le: modaïités de ce 
contrôle soient prévues afin qu’elles puis- 


| sent être mises en œuvre au moment de la 














| 


prorogation, 

C'est uniquement pour cette raison que 
Ja commission a présenté ect amendement, 
Elle désire que le Gouvernement prenne 


des mesures afin qu’un contrôle s'exerce ! 


pour éviler le retour des faits regrettables 
qui ont Cté portés à sa connaissance. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Tous les groupements 
dont nous discutons sont soumis au 
contrôle de l'Etat, 

Si des faits regrettables sont portés à la 
connaissance du Gouvernement par la 
commission, le ministre intéressé se ren- 
dra volontiers devant elle pour discuter 
des moyens d’y mettre fin. Mais cela ne 
me permet pas d'indiquer, d'ores et déjà, 
la date limite à laquelle les suppressions 
pourront être décidées. 

C'est pourquoi j'insiste pour que l’As- 
semblée adopte le texte de la commission 
de la justice. 


M. Fernand Mauroux. Je demande à M. le 
ministre de prendre l'engagement de met- 
tre fin le plus rapidement possible à l’exis- 
tence de ces groupements — comme il eg 
a l'intention — et, en même temps, de 
donner toutes explications à la commission 
sur leur fonctionnement, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est entendu, monsieur 
Mauroux. 


M. le président. Dans conditions, 
monsieur Mauroux, vous retirez l'amen- 
dement déposé par M, Leénhardt ? 


ces 


M. Fernand Mauroux. Oui, monsieur le 
président 


M. le président. L'amendement cest re- 
tiré 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 3, 4 et 5.] 

M. le président. « Art, 3. — Sont pro- 
visoirement maintenues en vigueur, dans 
les territoires autres que l’Indochine rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer, les dispositions législatives et régle- 
mentaires suivantes: 

« Acte dit loi du 21 octobre 191 déro- 
geant aux dispositions légales en vigueur 
concernant la détermination des tribunaux 
militaires appelés à connaître des poursui- 
tes intentées contre les justiciables de ces 
juridictions ; 

« Ordonnance du {8 avril 1914 relative 
aux allocations des familles nécessiteuses 
dont les soutiens indispensables sont ap- 
pelés sous 1es drapeaux, 








« Alinéa 10 de l'article 15 et article 4e 
du code de justice militaire, pour l'armée 
de terre. “ 
Titre HE de Ja loi du {7 août 1936 fixant 
le statut des cadres de réserve de l'armée 
de l'air. 
« Articles 45, 46, 47, 49, 50, 52 et 55 de 
la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation 
générale dé Ja nation pour le temps de 
guerre. 
« Articles 7, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 30 et 
31 du décret du 2 mai 1939 portant règle. 
ment d'administration publique pour lap- 
lication de Ja loi du 11 juillet 1958, dans 
es territoires d'outre-mer dépendant de 
l'autorité du ministre des colonies et de- 
cret du 2 septembre 1939 déterminant les 
conditions d'emploi des ressources de ces 
territoires. ÿ» 
| Personne ne demande la parole sur l'ar. 
ticlo:3 ?.… 

Je le mets aux voix, 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté} 

« Art. 4. — Les dispositions prorogées 
des articles 1% et 3 de la présente loi ces- 
seront de s'appliquer au plus tard Le 
1 mars 1949. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les articles 1%, 2 et 4 de 
la présente loi sont applicables à l’Alyé. 
rie. » — (Adopté.) 


M. le rapporteur. Je demande Ja parue, 


M. le président. La paroe est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
avant que nous volions sur l’ensemb}e, 
je voudrais ae une erreur qui à été 
commise tout à l’heure. 

Elle mtait apparue dès le début ‘de la 
discussion, car J'avais Je renseignement 
dans mes notes, Mais, s'agissant d’une 
question de presse en Alsace, il me sen- 
blait impossible que j'eusse raison contre 
le ministre chargé de Finformation el 
contre quatre députés àälsaciens. (Sourires., 

En réalité, l’artiele 9, dont il est ques 
tion, ne fait pas le moins du monde allu 
sion à la réglementation des journaux al- 
saciens bilingues. C’est l'article 11 qui 
réglemente cette question et il n’a pa° 
à étre prorogé, car il ne vient pas à exp: 
ration. C’est seulement l’article 9 qui vien! 
à expiration, car il débute par les mots: 

« Jusqu'à la date légale de cessation de: 
hostilités, » ete... Or, cet article autorise 
le ministre chargé de l'inforrmation à fixer. 
par arrêté, les prix de vente des journau* 
et à réquisitionner les imprimeries de la 
presse collaboratrice. 

Or, je crois que, dans Fesprit de laAs- 
semblée tout entière, ces disposition: 
doivent ètre prorogées. Je dis cela pour 
rassurer complètement à la fois M. Roser:- 
blatt et les autres députés alsaciens. 

Ces De mamie données, je pense qu'il 
n’y a plus aucun point sur lequel l'A: 
cemblée tout entière ne puisse être d'a 
cord, 

M. le président. La parole est à M, I: 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Le Gouvernement avait raison 
de demander le maintien de l'article ©? 
Il confirme sa position. (Rires.) 








aemanu 


M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis 
i voir, est adopté.) 


du proie! 
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MOTION D'ORDRE 


M. le président. Avant d'aborder la dis- 
ussion du projet de loi relatif à l’organi- 
ation judiciaire en Sarre, permettez-moi, 
mes chers collègues, de vous rappéler la 
décision que vous avez prise de lever la 
ceance à minuit, afin de ne pas retomber 
dans les errements de la nuit dernière. 
Sourires.) 

Je demande donc aux divers oratcurs 
de faire preuve de bonne volonté et de 
e souvenir des engagements pris. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, est-il bien entendu que les pro- 
jets dont la discussion ne pourra être 
bordée ce. soir, après le débat sur le 
projet de loi relatif à l’organisation judi- 
aire en Sarre, seront inscrits en tête 
de l'ordre du jour de la séance de demain 
matin ? 


M. le président. Nous sommes d'accord, 
monsieur le rapporteur général. 

C'est précisément pour tenir séance de- 
main matin que je demande à l’Assemblée 
de terminer ses travaux à minuit, 


M. Alfred Biscarlet, Je demande la pa- 


M. le président. La parole est à M. Bis- 


1 
CariCt, 


M. Alfred Biscarlet, La suile du débat 
sur la politique étrangère est inscrite à 
‘ordre du jour des séances de demain. 

L'Assemblée devait discuter demain ma- 
in les interpellations sur le monde musul- 
man, celles concernant l'Espagne et l’Alle- 
magne devant l'être l’après-midi. 

. Si la discussion de projets inscrits à 
l'ordre du jour de la séance de ce soir 
devait être renvoyée à demain matin, ce 
serait un véritab'e sabotage du débat de 
politique étrangère, (Mouvements divers.) 

Or, ce débat est commencé depuis 
quinze jours ét nous ne pouvons pas per- 
meltre.qu’il soit saboté. 

_ Je crois qué M, le ministre des affaires 
rangèrôs Sera d'accord avec nous à ce 
sujet, 


M. le président. La parole est M. le mi- 
aistre des affaires étrangères, 


_M. Georges Bidault, ministre des affaires 
ctrangères. IL:va de soi que le ministre 
les affaires étrangères est intéressé au pre- 


.uier chef au fait que ce débat, qui porte 


non seulément sur les affaires d'Espagne 
t d'Allemagne, mais sur quelques autres 
encore, se déroule le plus vite possib.e et 
soit aussi large que possible. 

Je souhaïte que le temps consacré au 
iébat sur la politique étrangère ne soit pas 
cduit et que la discussion commence au 
lébut dela première séance de demain. 


M. le rapporteur général, Je demainile la 


Es 
àrOie, 


M. le président, La parole est M. le rap- 
teur général, 

Mesdames, 
la présente 
nce figurait la discussion en deuxième 


: M. le rapporteur général, 
uess'eurs, à l’ordre du jour de 


£ 


| 





lecture du projet de loi, dont l'importance 
ne vous échappe point, portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1948 
en vue de Ja réalisation d’une première 
tranche de reclassement de la fonction pu- 
blique et de l'amélioration de la situation 
des victimes de la guerre. 


Il est très urgent que l’Assemblée natio- 
nale statue définitivement sur l'avis du 
Conseil de la République afin que les trai- 
tements des fonctionnaires puissent être 
valablement mandatés pour le mois de fé- 
vrier et que soient servies les pensions 
des victimes de Ja guerre. 

J'insiste donc auprès de l’Assemblée 
pour qu’elle consente à inscrire en tête 
de l’ordre du jour de la séance de demain 
matin Ja discussion de ce projet de loi qui 
ne soulèvera pas de gratud débat, 


M. le président. La parole cest à M, le mi- 
nistre des finances. 


M, René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Sans vouloir re- 
tarder le débat de politique étrangère, le 
ministre des finances insiste pour que l’As- 
semblée accepte la gere de M. le 
rapporteur général. Il est nécessaire que 
les pensions servies aux victimes de la 
guerre et les traitements des fonctionnai- 
res soient enfin assis sur une base léga'e. 


J'insiste également pour que l’Assemb'ée 
examine également demain malin le projet 
de loi relatif à l'établissement de l'impôt 
sur lès bénéfices de l’exploitation agricole 
au titre de l’année 1948. 


Ce projet de loi tend à permettre aux 
commissions départementales des impôts 
directs de se réunir exceptionnellement au 
mois de mars pour établir la base des 
impositions sur les bénéfices agricoles. 

La commission des finances est prête à 
rapporter ce projet qui a été déposé avant 
la fin de l’année. Jusqu’à présent il n’a 
pu être voté, mais il est nécessaire 
que les commissions départementaies se 
réunissent. 

Le ministre des finances aurait pu réunir 
la commission centrale pour se substituer 
à eiles, mais il ne l’a pas fait. 1 désire 
que les commissions départemeniales siè- 
gent. Encore faut-il qu'eiles puissent le 
faire au cours du premier trimestre. 


M. le président, Je fais observer que si 
Ja présente séance est levée à minuit, l’As- 
semb'ée pourra se réunir demain matin à 
neuf heures trente. Si la séance se pour- 
suivait jusqu’à une heure avancée de Ja 
nuit, la séance de demain matin ne pour- 
rait commencer qu'à dix ou onze heures, 

Je pense qu'il serait plus raisonnable 
que l’Assemblée — et je lui lance un appel 
dans ce sens — tout en activant le plus 
possible ses travaux, lève la séance à mi- 
nuit. La séance de demain matin pourrait 
ainsi commencer à l'heure prévue. 

La commission des finances et le Gou- 
vernement proposent d'inscrire en tête de 
l’ordre du jour de Ja séance de demain 
matin: 

1° Ia discussion en deuxième lecture 
du projet de loi portant ouverture de eré- 
dits sur l’exercice 1948 en vue de la réali- 
sation d’une première tranche de reclasse- 
ment de la mur publique vous en 
activité ou en retraite) ct de l’améliora- 
tion de la situation des victimes de guerre; 

29 La discussion du projet de loi rela- 
tif à l'établissement le l’impôt sur les bc- 
néfices de l'exploitation agricole au titre 
de l’année 1948. 

I n’y à pas d’opposilion ?.. 

L'inscription est ord 


nnce. 











— 11 — 
ORGANISATION JUDICIAIRE EN SARRE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif à l’on 


ganisation judiciaire en Sarre, (N°: 311S- 
3167). 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 


faire connaître que j'ai reçu un décret dé 
signant, en qualité de commissaires‘ du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
ct du sceau au ministère de la justice; 

M. Resson, directeur des affaires 
nelles et des grâces; 

M. Dellel, sous-directeur des afluires ci 
viles et du sceau; 

M. Vergne, magistrat de }J'administra- 
tion centrale du ministère de la justiec. 

M. Freche, directeur du personnel .et 
de la comptabilité au ministère de Ja jus- 
tice ; 

Pour assister M. le ministre 
et des affaires économiques: 

M. Delouvrier, directeur du 
ministre ; 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad 
joint du cabinet du ministre; 

M. Cruchon, chef de cabinet du minis- 
tre ; 

M. Béard du Dézert, 
au cabinet du ministre; 

M. Tixier, directeur du 
crétaire d'Etat au budget; 

M. Lhérault, directeur adjoint du cabi 
net du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller lechnique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Bernier, sous-dir( Ja direction 
du budget; 

M. de Bonnefoy, chef dé cabinet du 
crétaire d'Etat au budget. 

Acte est donné de ces communications 
Ta parole est à M. Vi ndroux. ] iphp teur 
dc la commission des affaires étrai 


crimi- 


des finances 


cabinet du 


chargé de missio 


cabinet du sc- 


{ » * 
Cteur à 


M. Jacques Vendroux, rapporteur, Mos- 
dames, messieurs, pour répondre à l'a] 
pel de M. le président et pour être égale- 
ment agréable à M. le ministre des affaires 
étrangères et à mes collègues, Ja longueur 
de mon exposé ne sera pas proportionnel: 
à l'importance de Ja qui vou 
est soumise. Je 
sible. 

Le projet de 
cussion paraît d'ailleurs, sur le plan tech 
nique, relever surtout de la compétenc: 
de la commission de la justice puisqu’i 
est relatif à une nisation judiciaire 
de la Sarre, qui implique l4 désignatio 
de magistrats francais dans ce territoire. 

I intéresse votre commission des finan- 
ces puisqu'il comporte l'ouverture d'ur 
crédit spécial au titre du budget des à 
faires allemandes et autrichiennes 

Mais la portée de projet de 101 or PASSE 
largement le cadre d’une simple organis: 
tion technique; il nous met en présen: 
de l'ensemble du probl 
tions avee la Sarre. 

En effet, l’article 1% du projet aut 
M. le Président de [ 
fier la convention signée H Jan viel 
les deux gouvernement Cette co 
orientée nos relation 


4 1eStion 


SeTal A116€) bref que pos- 


loi ictuellement « 11S 


orra 


HiC nn) 
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projet ait été renvové à la commission des | rences n'apportaient malheureusement au- se ss 
alfaires étrangères. Cette procédure eon- | £une décision. C’est donc à la deuxième |, M. le rapporteur. Je laisse le soin aux 
ire une lois de vlus les déclarations | solution que s’est résolu le Gouvernement | juristes de la: commission des affaires 
- étrangères, car je ne me range pas parmi 


:r les gouvernements qui se sont 
depuis la libération: la France 
re la Sarre comme un territoire 
uger qu'elle n'a ni l'intention ni le 
poiiliquement. 

Le principe élant une fois de plus af- 
firué, il n'en est pas moins vrai que, 
non seulement sur le pian sentimental, 
1nais surtout sur le plan militaire et le 
plan économique, notre pays ne peut ni 
ne veut se fésintéresser d’une région dont 
le sort constitue un facteur important de 
sa sécurité et de sa prospérité. 

Cette position n'est pas nouvelle, La 


# 
varre, en elfet, à été pendant de longs 
les unie à Ja Franc 


Je ne ferai pas ici, puisque nous n’en 
avons pas le temps ce soir, le bilan des 
arguments historiques et des raisons éco- 


Jiomiques qui justifient notre désir d'union 


& 1 SAIT( 

Les arguments historiques ent élé sou- 
vent conicss par nos alliés, aussi bien 
après la guerre de 1914-1918 qu'après la 
dernière guerre. En revanche, les raisons 


économiques ont fait l'objet de leur part, 


«près chacune de ces eux guerres, de dé- 
clarations qui nous permettaient tous les 
u<poirs 

En effet, M Bevin disait, el octobre 
16, aux Commune 


«a Les Français souhaitent incorporer la 
Sarre dans leur système économique et ad- 
ruinistratif sans l'annexer officiellement... 
Le gouvernement britannique est d'accord 
pour accepter les propositions françaises, 
avec wie réserve, il est vrai, quant à 
l'ajasterment nécessaire du plan de répara- 
tion et de Ja délimitation des zones exac- 
tes. 

Et M. Byra: 
de la même année déclarait: 

« Les Etats-Unis ne pensent pas qu'ils 
puissent £'opposer à la France, envahie 
trois fois en soixante-dix ans, lorsqu'elle 
revendique le territoire de la Sarre dont 
l'économie a €té longtemps étroitement 
liée à celle de la France, » 

Je ne vous rappellerai pas dans quelles 
conditions la France a exercé son action 
en Sarre depuis la fin des dernières hos- 
tililés. Je soulignerai seulement les points 
essentiels, 

A la fin de 1945, le gouverneur militaire 
Grandval institue un « comité consulta- 
tif » composé d'hommes opposés au na- 
zisme. Après quelques étapes successives, 
en septembre, le gouvernement militaire 
fait procéder à des élections municipales 
qui prouvent d'ailleurs que la quasi-una- 

irnité J ption d’une mino- 


à Slutigart, en 


st ptembre 


y 1 ave À nn 
airnité AU pays, à 1 CXCEPI 





français. 1l a pris successivement une sé- 
rie de mesures qui l’ont amené, en défini- 
tive, le 51 décembre 1947, à l'avènement 
d'un gouvernement autonome qui entrai- 
nait, par voie de conséquence, la dispa- 
rition du gouvernement militaire, à cette 
date, un haut commissaire de la Répu- 
blique française remplaçait le gouverneur 
militaire, bien que ce fût la même per- 
sonne. 

Finalement, le 3 janvier dernier, le Gou- 
vernement français a conclu avec le gou- 
vernement sarrois la convention judiciaire 
qui est actuellement soumise à votre vote. 

Je ne voudrais pas entamer une polé- 
mique avec M. le ministre des affaires 
étrangères sur la procédure que le Gou- 
vernement a suivie en cette matière. 

En effet, l’Assemblée nationale se trouve 
pratiquement devant le fait accompli, 
(M. le ministre des affaires étrangères. jait 
un signe de dénégation.) parce que la con- 
vention ne comporte pas de clause de ra- 
tification. 

Que se passerait-il, en effet, si le Parie- 
ment décidait aujourd’hui de ne pas suivre 
le Gouvernement, en refusant d'adopter le 
projet de loi ? 

Il en résullerail vraisemblablement une 
impasse qui ne serait pas favorable au 
prestige du pays. Mais je pense. que l’As- 
semblée voudra bien suivre le Gouverne- 
ment et qu'il ne s’agit là que d’une simple 
réflexion faite au passage. 

Nous laissons, par ailleurs, le soin aux 
techniciens de la commission de la justice 
de formuler les remarques que peuvent 
susciter ce que certains considèrent com- 
me des anomalies du statut des magistrats 
français en Sarre. 

Toutefois notre commission, sur l’initia- 
tive de M. Pierre Cot, appuyée d'ailleurs 
par la majorité des membres de cette com- 
mission, a décidé de prier le Gouverne- 
ment d'étudier, avec le gouvernement sar- 
rois, une modification de certaines dispo- 
sitions et notamment de l’article 6 de la 
convention, afin de respecter pleinement la 
souverainelé de l’Ejat sarrois en matière 
pénale, 

I ne paraît pas normal, en effet, à cer- 
tains de nos collègues, que les fonction- 
naires francais, ayant commis des délits 
de droit commuu sur le territoire sarrois, 
bénéficient d'un privilège de juridiction 
contraire au principe de la territorialité 
cles lois pénales. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Voulez-vous me per- 
mettre, pour ne plus avoir à revenir sur 
ce point, une brève observation ? 


eux, de se moltre d'accord avec les E 
risies de la commission de la justice. L’As- 
semble nationale voudra bien juger ce 
litige, S'il y en à Um. 

Le fait que le Gouvernement français 
ait cru pouvoir conclure une convention 
diplomatique avec le gouvernement sar- 
rois impliquerait qu'il existe une nationa 
lité et une citoyenneté sarroises. 

La constitution sarroise fixe bien les de. 
voirs et les droits des Sarroîs, mais elle 
n'indique pas lesquels des ressortissants 
allemands peuvent revendiquer €ette qua- 
lité, 

La France traite donc avec un état sans 
savoir exactement en fait qui le compose. 

Sous quelle forme sera-t-clle amenée à 
représenter les intérêts sarrois à l'étran- 
ger ? 

Cette représentation, d'autre part, no 


semble pas, pour le moment, pouvoir êlre 
ndruise par les pays tiers qui n'avaien! 


pas reconnu, au moment où le rapport à 
été établi, toutes les réalisations françaises 
cn Sarre. 

En tout état de cause, elle suppose li 
fixation de la nationalité sarroise, 


J'écrivais, dans le rapport qui vous à 
été soumis: « qu'il nous soit permis de 
faire ressortir que :es réalisations opérécs 
à ce jour ont eu pour but de mettre e: 
place, unilatéralement, un système que 
l'on se flatte de faire reconnaitre interna- 
tionalement, mais dont, de ce poing de vue 
international, rien n'a pu encore être sanc- 
lionné ». 

I est évident que, depuis quelques 
jours, cet argument ne vaut qu’en partie, 
et j'espère que bientôt il ne vaudra plus 
rien du tout. 

Il ne serait pas juste, d’ailleurs, d’user 
trop formellement du qualificatif « unila- 
térale » en ce qui concerne notre attitude 
vis-à-vis de la Sarre. 

Ce terme n'est valable que par rapport 
à nos alliés. 

Nous avons, en effet, la satisfaction de 
constater que la convention qui nous es! 
soumise a été librement délbatiue et accep 
tée par le gouvernement de la Sarre. 


Nous voulons croire que notre Gouver- 
nement, qui a, comme nous, le souci de 
ne pas laisser s’affaiblir la position de là 
France dans les négocialions à ver, 
pourra nous affirmer — et là je reprends 
tout simplement les termes de mon rap 
port — « que la construction — d'aikeur- 
encore inachevée — que nous avons entre 
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ossédons sur la Ruhr, la Rhé- 


»\ nous POS: - 
ie et les réparations allemandes et que, 
trop jaulement satisfaits de ceci, nous 


| ans sur certains bancs à gauche et au 
centre.) 
vous souhaitons également que le déve- 
joppement exagéré d’une bureaucratie 
pançaise ne risque pas de créer peu à peu 
gne ambiance néfaste à notre rayonne- 
ment, car il importe, ag la France 
prend des responsabilités graves vis-à-vis 
je la Sarre, qu'eïle en soit respectée, 
urtes, mais surtout qu’elle en soit aimée. 


pour conclure, quelle#que puissent être 
ks réticences de certains de nos collègues, 
eu enclins à accepter d’être mis délibé- 
rément, en cette circonstance comme dans 
d'autres, en face du fait accompli, votre 
wmmission des affaires étrangères vous 
propose, à la majorité, mesdames et mes- 
seur, de voter le projet de loi n° 3118, 
modié par la lettre rectificative en date 
du 24 janvier de M. fe ministre des finances 
et des affaires économiques. (Applaudis- 
um: sur certains bancs à gauche et au 
centre, 


M. le président. La parole est à M. Was- 
mer, Tapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justicé et de législation. 


M. Joseph Wasmer, rapportèur pour avis 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. Le rattachement économique de la 
jarre au système économique français à 
posé un certain nombre de problèmes que 
a convention qui nous est soumise essaie 
de résoudre. 

Votre commission de la justice a été sai- 
sie de cette question pour donner son avis 
sur certains problèmes d'aspect plus parti- 
culièrement juridique. 

Tout d'abord, nous ne pouvons que cons- 
ater que l'un des Etats allemands, qui, 
l'aileurs, n’était jusqu’à présent qu’une 
province, recouvre, par un geste généreux 
1e la puissance oceupante, l'exercice d’une 
très grande partie de sa souveraineté. 

Le souei dominant des deux gouverne- 
ments français et sarrois est exprimé dans 
à rédaction de l'articie 2 du traité, qui 
dit notamment : 

« Toutefois, il est convenu que le ratia- 
chement économique ainsi que l'union 
monctaire et douanière de Ja Sarre à la 
France exigent une adaptation de l’organi- 
Salon judiciaire. L'application en Sarre, 
soit directement, soit par réglementation 
spéciale, des dispositions françaises ou de 
“Spositions analogues à celles appiiquées 
en France, afin d'éviter tonte discrimina- 
“on non justifiée entre l'économie fran- 
‘use ©t l’économie sarroise, oblige les 
tUX gouvernements à établir des règles 
vs nature à assurer l'unité de jurispru- 

Ce, » 

Cela est la première des préoccupations 
les deux gouvernements qui ont voulu 
out d'abord donner à l'Etat sarrois exclu- 
Sivement le droit de réglementer l'orga- 
MSation et la procédure judiciaires, en- 
‘uit constater une série de faits découlant 
du rattachement économique de la Sarre 
d là France. Enfin, un troisième principe 
St consacré dans l’alinéa 3 de l’article 2, 
Jui constate la situation spéciale de la 
france en Sarre, situation qui nécessite, 
1raison du droit de contrôle de la France 
‘1 Sarre, des règles de compétence et de 
Nocdure spéciales pour les tribunaux 
"4ITOIS, 

C'est aïnsi que nous voyons apparaitre 


donnerons pas cela. » (Applaudisse- | 





‘1 Sarre une chambre franco-sarroise au 
Sen de la cour d'appel de la Sarre. Cette 


chambre, présidée par un magistrat fran- 
çais, assisté de deux magistrats français 
et de deux magistrats sarrois, assurera 
en premier dieu l’unité de jurisprudence 
en matière économique. 


I était intéressant, du point de vue de 
la souveraineté sarroise, que l’on se plaît 
à créer et à affirmer, d'associer l’exécutif 
sarrois, en la personne de deux magistrats, 
à l'exécutif français et à la jurisprudence 
française. 

Sur un premier point, l’article 6 de la 
convention consacre la compétence exelu- 
sive de cette chambre franco-sarroise de 
la cour d’appel dans les matières où la 
compétence s'impose, à savoir pour les 
affaires françaises introduites directement 
ou par adaptation dans la Sarre. 

Le deuxième principe, c’est qu’à l'égard 
des territoires allemands qu’elle est char- 
gée d’administrer, la France a, non pas, 
comme l'affirme à mon sens l’articie 2 
de la convention, un droit de contrôle, 
mais bien plutôt une charge dans la me- 
sure où, sur le plan international, la sou- 
veraineté sarroise n’est pas rétablie. 

Ce contrôle exige, évidemment, et pour 
le moins, l’indépendance de celui qui con- 
trôle et de ses agents directs. 

C'est ainsi que des règles de compé- 
tence et de procédure partieuiières ont 
été 
matière pénale et criminelle, à toutes les 
affaires dans lesquelles se trouveraiant 
impliqués ou lésés des agents militaires 
ou civils français. Ceux-ci pourront rele- 
ver, en tout état de cause, en appel, de 
la chambre franco-sarroise, si :e représen- 
tant de la France, en l’occurrence le pro- 
cureur général, le requiert, 

Enfin, des règles spéciales de procédure 
ont été définies. 

C'est ainsi — et cela parait logique — 
que la procédure pénale française s'appli- 
que devant la chambre franco-sarroise. 

C'est ainsi également que, devant tous 
les tribunaüx, les droits garantis à la 
défense par les lois françaises sont assu- 


rés," et intégralement, aux inculpés fran- | 


çais. 

En outre, tous les magistrats sarrois 
ourront accorder aux agents du conôle 
rancais qui relèveront d'eux un sursis 
pour l'exécution des peines prononcées, 


nt 


En ce qui concerne le contentieux admi- 
nistratif, des dispositions spéciales ont été 
également prévues. En principe, une très 
large confiance est accordée au tribunal 
administratif de la Sarre, compétent dans 
les mêmes conditions que nos tribunaux 
administratifs, à une exception près, ce- 
pendant: c’est que toutes les demandes 
en dommages intérêts contre l'Etat posté- 
rieures à la ratification du traité seront 
de la compétence du conseil d'Etat, 

L'unité de jurisprudence en matière ad- 
ministrative est également assurée par le 
recours, toujours possible, suivant les rè- 
gles du droit français, devant le conseil 
d'Etat. 

En définitive, en matière administrative 
éga:ement, nous rencontrons l’unité de ju- 
risprudence, et si des critiques peuvent 
être adressées à cet égard, elles seront 
d'abord de détail quant à Ja rédaction 
même du traité, Certains passages nous ap- 
paraissent peut-être moins clairs, moins 
précis qu’il ne serait désirable. Mais il 
s’agit d'un traité qui est déjà presque en- 
tré en application. C’est l’expérience qui 
permettra aux deux gouvernements de 
faire les retouches nécessaires, et, surtout, 


| à cette commission mixte que, très sage- 
| ment, l’article 27 du traité a instiluée sous 


osées, s'appliquant, notamment en | 


alors ques droit local c'est le procureur | 


généra 
tence, est éventtellement juge de la mise 
en application de la loi de sursis. 

Enfin, la contrainte par corps en matière 
civile et commerciale êst écartée pour les 
ressortissants français de la Sarre. 


juridique qui a présidé à JAconfection 
du traité. En effet, tous les Fran@is, mème 
ceux qui ne sont pas agents du contrôle 
civil ct militaire de la France, bénéficient 


une dérogation, une Sté a "Ne système 


de ces dispositions, de celle relative au ! 
Pp * 


sursis, notamment. Nous y voyons, quant à 
nous, moins un avantage accordé aux res- 
sortissants français que la garantie maxi- 
mum assurée à la personne humaine dans 
des matières où les intérêts de structure 
de la société ne sont pas en jeu. De telles 
dispositions marquent sans aucun doute un 
progrès du droit, et nous ne pouvons que 


souhaiter que le Kgislateur sarrois intro- | l 
français, mais les soustrayant à tout 


duise également ces garanties de la dé- 
fense, et notre loi sur le sursis, lorsqu'il 
le jugera utile, pour ses propres ressor- 


tissants, 
En tout cas, le gouvernement sarrois fait 
preuve d’une très large compréhens'on à 


cet égard. 


qui, après le prononcé de la sen- ! 


Ja présidence de notre garde des sceaux 
et qui aura à interpréter les textes et éven- 
tuelement à supplétr à leurs défaillances 
apparentes. 

Les criliques les plus importantes ont 
été présentées à la commission de la pus- 
lice par M. Mondon qui, je crois, les déve- 
loppera plus utilement devant vous tout 
à l'heure. Elles conrernent essentielle- 
ment le fond même du droit et relèvent 
que les ressortissants français qui s'étahli- 
ront en Sarre ne pourront pas y jouir des 
mêmes droits civils et conymereiaux qu'ils 
ont en France. 

A cet égard, M. Mondon relève notam- 
ment que Ja législation sur les fonds de 
commerce est inexistante en Sarre, Ja no- 
lion même de la propriété commerciale, 
telle que nous Ja connaissons, élant in- 
connue du droit sarrois, Ainsi, le commer- 
cant francais tenté de s'établr en Sarre 
ne bénéficiera pas, dans ce pays, de la lé 
gis'ation sur les fonds de commerce ou sur 
la propriété commerciale, 

M. Mondon a encore relevé que Îles ga- 
ranties accordées en France aux Francais 
actionnés en recherche de paternité sont 
inexistantes en droit sarrois, que, notam 
ment, la liberté de la preuve existe en 


| cette matitre et que, dans tous Jjes cas, la 


recherche de paternité est admise aux fins 


Certaines de ces dispositions constituent | d'obligation alimentaire, 


Enfin, M. Mondon souligne que les res- 
sortissants francais seraient soumis aux 
lois pénales allemandes et que même les 
agents d'autorité, civils et militaires, se- 


la juridiction allemande, 


‘erne les contra- 


raient soumis à 
compétente en ce 

ventions, à savoir Île juge cantonal, Même 
je ministère public serait, dans ce cas, as- 
gure par un Ag strat sarrois, 


Aussi, M. Mondon aurait-il voulu voir le 
Gouvernement français imposer au gou- 
vernement sarrois une espèce de statut 
spécial instituant non seulement an privi- 
lège de juridiction pour les ressortissants 


COTI- 


qui con 


trôle juridictionnel sarrois. 

M. Mondon voudrait-il voir créer en fa- 
veur dé tous les ressortissants français 
une sorte de statu! personnel où les prit 
cipes du droit eivil et commercial fran 
çais trouveraiont seuis application aux 


» à 
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faits et gestes des Français en Sarre ? 
Ce serait une situation portant atteinte à 
la souveraineté et au principe de la terri- 
torialité des lois, bien plus que les Capi- 
tulations dont nous avons bénéficié dans 
erlains pays du Levant. 

Votre commission a estimé, sans se pro- 
noncer à ce sujct par un vole, que le pro- 
b'ème posé par M. Mondon relevait de la 
compétence de la commission des affaires 
étrangères, tout dépendant, notamment, 
de la façon dont sera résolu le problème 
de l'existence même d’une souveraineté 
garroise et des limites qu'il faudra imposer 
à ce.le-ci, 

A ce propos, je voudrais tout de même 
rappeler la position du rapporteur de cette 
commission qui a déjà reçu tout à l'heure 
une réponse de la part de M. le garde des 
sceaux quand il développait son point de 
vue. 

Il prend soin de noter que la commis- 
Sion, sur la proposition de M. Pierre Cot, 
a praposé au Gouvernement de décider le 
maintren de certaines dispositions, et, no- 
tamment, de l’article 6, afin de respecter 
pleinement la souveraincté de l'Etat sar- 
rois en matière pénale. 

Ea effet, là est tout le problème. Y a-t-il 
une souveraineté sarroise ? Et dans quelle 
mesure, si elle existe, peut-on la limiter 
par le droit de contrôle, ou p'utôt la 
charge du contrôle, que la France à à 

» 





o 
exercer dans Ce pays ? 
Il n'est pas inutile de rappeler ce qu'a 
souligné M. le garde des sceaux: il n'est 
pas du tout contraire à notre droit qu'un 
traité rège pour les Français résidant à 
l'étranger certaines dispositions de droit 
civil, pénal ou commercial. 

Il y a lieu, tout de même, de relever 
le profond désaccord existant, à ce sujet, 
entre la thèse de la commission des aflai- 
res étrangères et celle de M. Mondon. Mais 
il appartient, non pas à la commission de 
la justice, mais à l’Assemblée, sur la pro- 
position de la commission des affaires 
étrangères, de départager les avis. 

En ce qui concerne le détail du texte, 
quelques amendements ont été déposés et, 
à la demande de la commission de la jus- 
tiee, qui les a repris, il y a lieu, je crois, 
de modifier légèrement certains articles. 


Je n'insisterai pas sur ces questions pour 
Je moment, me proposant d'y revenir 
lorsque nous discuterons les articles. 
K(Applaudissements au centre.) 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que la commission des finances a donné 
un avis favorable. 


Dans la discussion géntrale, 
est à M. Mondon. 


la parole 


M. Raymond Mondon., Mesdames, mes- 
sieurs, l’organisation judiciaire en Sarre, 
dont nous avons à connaître aujourd'hui, 
sou.ève une question internationale qui 
était déjà délicate entre 1919 et 1935, et 
qui se pose à nouveau, avec ne certaine 
acuité. 

Fa effet, sous l’angle de l'organisation 
judictaire en Sarre, c'est toute la ques- 
tion de l'Allemagne ou des Allemagnes, 
qui pourrait Ctre souevée, Teile n'est 
pas mon intention. Toutefois, l'union 
monétaire, prélude de l'union douanière 
et du rattachement économique, pose un 
certain nombre de prob:èmes, notamment 
d'ordre judiciaire, que le Gouvernement 
à jugé urgent do résoudre. 

Peut-être aurait-il été souhaitable 
qu'avant de conclure la convention judi- 
ciaire qu'on nous demande de ratifier au- 
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jourd'hui, les Français principalement 
intéressés À la queétion, parmi lesquels 
j'ai nommé les habitants de l'Est, fussent 
consu'tés ea la personne de leurs repré- 
sentanis. 

Je sais que la raison d'Etat peut exiger 
que les conventions internationales soient 
préparées et trailées avec un certaia 
secret. Mais il serait peut-être de bonne 
politique de se renseigner afin de déceler 
les répercussions que pourraient avoir 
certains actes. 

Il est profondément souhaitable que ce 
territoire, dont le (bassin minier n'est 
que le prolongement des houïlères lor- 
raincs, goit inclus dans notre économie 
et que sa production industrielle soit 
mise à notre disposition, comme vient de 
le décarer M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires étrangères ct comme 
le déclarait, il y aura bientôt trente ans, 
le traité de Versailles. 

Ce principe étant posé, d’autre& pro- 
blèmes cependant doivent être évoqués. 
En effet, des Français appciés, de ce 
fait, à vivre sur un territoire étranger, 
doivent être protégés et leurs droite ga- 
rantis. De plus les populations fronta:ières 
francaises, dont le sort peut se jouer, ont 
également droit à faire entendre leur 
voix pour la défense de leurs intérêts qui 
s'identifient, je tiens à le déclarer ici, 
avec eeux du pays tout entier. 

ll est manifeste qu’un accord parfait n’a 
pas toujours existé entre les habitants ré- 
sidant de part et d'autre de la frontière 
franco-sarroise. Je ne ferai que rappeler 
l'annexion de la Moselle au Reich entre 
1870 et 1918, la période de 1935 et celle, 


| 





| 


toute ricente, de 1940 à 1944 où la Moselle, | 


annexée de fait au Ie Reich vivait sous Ja 
domination de Sarrebrück, centre politi- 
que et économique du gauswestmark, et 
où furent prises un certain nombre de me- 
sures sur iesquelles je juge préférable de 
ne pas m'étendre ici. 


La France démocratique et libérale se 
doit, certes, d’être à l'avant-garde de la 


civilisation et des idées généreuses pour | 


lesquelles nous nous sommes battus, mais 
elle ne peut empêcher ses enfants de se 
souvenir d'actes dont ils supportent en- 
core les conséquences aujourd’hui et qui 
doivent être un enseignement pour l'ave- 
nir. 

Aussi, ceux qui sont les voisins imumé- 
dials de la Sarre demandent-ils, exigent-ils 
du Gouvernemént français les assurances 
nécessaires qui leur permettront de vivre, 
de faire respecter leurs droits et de pros- 
pérer dans un pays auquel ils ont déjà 
apporté tant de preuves de leur attache- 
ment. 


Le département de la Moselle a montré 
qu'il n’était pas opposé à ce rattachement 
économique, notamment lors de l’installa- 
tion du Landtag sarrois, en octobre der- 
nier, car il était représenté à cette céré- 
monie par son préfet, son président du 
conseil général et plusieurs parlementaires 
parmi lesquels j'avais l'honneur de comp- 
ler. 

Ce jour-là, nous avons entendu une bril- 
lante allocution de M, le gouverneur Grand- 
val, aujourd'hui haut commissaire de la 
République française en Sarre, parlant au 
nom du Gouvernement français, et de la- 
quelle il m'a été donné de retenir cette 
phrase significative, prélude du rattache- 
ment économique de la Sarre à la France: 
« La route de Sarrebrück à Paris doit pas- 
ser par Metz ». 


Nous souhaitons que cette idée magnt- 


fique se réalise, Malheureusement des évé- : 





. 


nement récents peuvent nous 1] isser el, 
aiss 

dre qu'elle ne er 
que et les Lorrains, à juste titre, redoutent 
que Sarrebrück conserve la puissance de 
capitale qu'elle avait acquise sous le 
Ie Reich. Je sais que des paroles récentes 
de M. le président du conseil, prononcées 
à Metz, ont pu nous rassurer et son espoir 
est aussi le nôtre. Mais peut-être auraiti 
été souhaitable que ces paroles ne soient 

as suivies de l'installation d’un chambr 


ranco-sarroise au sein de la cour sarroise 


de Sarrebrück. 


La situation internationale a peut-ttrs 
ses exigences, mais ne permellait-elle pas 


| au libéralisme français de montrer qui 


sait aussi s'accompagner d'autorité et de 
fermeté ? 


Des problème juridiques sont ainsi sou 
levés, notamment la garantie des droits 
des Français qui vont résider en Sarre, Ce 
territoire. étranger certes, va abriter non 
seulement des fonctionnaires et des mil. 
taires français, mais encore leurs familles, 
des commerçants, des représentants de 
commerce appelés à y vivre en raison de 
celte union douanière et économique qui 
n'est d’ailleurs pas créée, maïs seulement 
sur le point de l'être. 


Cette siluation va faire naître de nom. 
breuses difficultés, car la position exacte de 
ce territoire, du poïnt de vue internalional, 
n’est pas encore tout à fait définie. 


Comment seront garantis ces droits? 
L'article 2 de la convention prévoit que 
des règles spéciales de procédure sont né. 
cessaires pour assurer aux citoyens fran 
çais des garanties analogues à celles dont 
ils jouissent devant les juridictions fran 
çaises. L'article G accorde cette garantie 
en déciarant que sont de la compétence de 
Ja chambre franco-sarroise « les crimes 
ainsi que les appels en matière de délits, 
lorsque se trouve impliqué ou Jésé un 
fonctionnaire de nationalité française en 
fonction en Sarre ou un militaire appar- 
tenant à l’armée française ». 


Nous sommes donc rassurés sur ce point. 
Mais quels droits, quelles garanties vont 
être accordés aux autres Français, non 
fonctionnaires ou militaires, appelés à ré. 
sider en Sarre en raison précisément de 
ce rattachement économique ? Aucun, si 
ce n’est ceux de la loi de 1897 et ils seront 
tous justiciables des tribunaux purement 
sarrois en première instance et en appel. 


On pourra me rétorquer qu’il s’agit d'un 
territoire étranger. Le fait est exact, mais 
c’est un territoire où devront aller résider, 
par le fait de cette union douanière et de 
ce rattachement économique, des Françai- 
ses et des Français, pour défendre les in 
térêts de la France, Î est done ainsi créé 
deux catégories de Français en Sarre. 


De plus, la compétence étendue des tri 
bunaux cantonaux sarrois étant mainte- 
nue, tous les Français, même fonctionnai- 
res et miiitaires, y seront soumis et pour- 
ront, de ce fait, se voir condamnés jus 
qu’à des peines de six semaines d’empri- 
sonnement, avec uniquement Ja possibilité 
d'en appeler devant le tribunal de pre- 
mière instance sarrois. 


Dans le domaine du droit civil, les În- 
convénients vont se révéler beaucoup 
plus grands encore. Le rapporteur de là 
commission de la justice, M. Wasmer, 8 
rappelé tout à l'heure un certain nombre 
d'objections que j'avais soulevées devant 
la commission de la justice et, en présence 
de M. le ministre des affaires étrangères 
et de M. le ministre de la justice, devant 
les deux commissions réunies, Je n'y rt 
viendrai pas puisque le travail a été a'ma- 
blement fait par M, Wasmer, 
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désirerais soulever un autre pro- 
procédure : celui du recours 
Les arrêts de la chambre 


Mais je 
p'ème u£ 
cagalon, 


p ice seront déférés à la cour de. 


tranCo-SATTOIS { F 
no française, à Paris, tandis que les 
rrèts de la cour sarroise ne seront sus- 
ntibles d'aueun recours, aucune cour de 
ton n'existant en Sarre et aucune 
pro dure n'étant prévue à ce sujet dans 
la convention judiciaire du 3 janvier. 

\insi des Français seront jugés en pre- 


sasse 


.s instance €t en appel, uniquement 
des Sarrois, et n’auront aucune possi- 
“5 de recours, soit à Sarrebrück, soit 
\ Paris. Pour à piquer celte convention, 
n ee une chambre p'éthor:que, tout 
ju moins son parquet général avec un 
vocureur général, deux avocats généraux, 
quatre substituts généraux, parquet beau- 
ronp pus nombreux que les parquets gé- 
néux francais dont le ressort s’étend sur 
os, quatre et quelquefois cinq départe- 
men! 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 
semeltre de vous interrompre, monsieur 
ondon ? 


M, Raymond Mondon, Volontiers, 


M. le garde des sceaux. Monsieur Mon- 
lo ee la meileure bonne volonté et 
quel oue soit mon désir d’alier vite, je ne 
poux vous laisser dire que le parquet gé- 
nral de Sarrebrück comprendra quatre 
substituts généraux. 


Vous savez mieux que personne qu’il 
s'agit de procureurs de première instance. 
K lo dis sous le contrôe de M. le rappor- 
teur de la commission de la justice. 

M. Raymond Mondon. Je suis très heu- 
eux, monsieur Je ministre, d'enregistrer 
votre déclaration. 


l'ai peut-être mal In le proiet de loi, 
n excuse; mais il résulte de ce pro- 
y aura quatre substituts géné- 


M. le garde des sceaux. Oui, mais pour 


exercer les fonctions de procureur près les 
uatro gros parquets que seront les par- 
ts de la Sarre. 


M. Raymond Mondon. M. le ministre des 
affaires étrangères avait pensé, nous a-t-il 
dit devant les deux commissions réunies, 
réhblir, an ‘ieu et place de la chambre de 
Colmar délachée à Metz, la cour d'appel 
suporimée par les Allemands en 1870, de 
mn à pouvoir détacher une chambre à 

brück pour juger les Français et les 
Nirèls francais. 


Il se souvenait, certes, que la cour 
“appel de Metz pouvait remonter au vieux 
parement de Metz de 1633 qui avait déjà, 
Si mes souvenirs sont exacts, juridiction 
sur Je territoire de Sarrelouis. 


M, Joseph Wasmer. Très bien! 


M. Raymond Mondon, Mais, étant donné 
4 situation internationale de la Sarre, 
telle façon de procéder aurait, paraît-il, 
(assé le cadre d’une simple union doua- 
tre où économique. C'est, du moins, 
l'objection principale que l’on nous a faite. 

Cet argument cependant ne me paraît 
Pas pertinent, En eflet, les arrêts rendus 
Par la chambre d’appel franco-sarroise Sont 
“isceptibles, comme je l'ai dit tout à 


l'heure, de recours devant la Cour de cas- 
fation francaise, à Paris. S'ils sont cassés, 
(evant quelle cour vont-ils être renvoyés? 
“A matière civile, suivant la loi de ven- 
ôse, an VIN, devant la cour la plus pro- 





che, c’est-à-dire devant la chambre d'appel 
de Metz, où, malheureusement, les magis- 
trats ne sont pas suffisamment nombreux 
et ont bien du mal à rendre la justice. En 
matière “pénale, devant une autre cour 
française 

Il n’y a donc aucun motif, me sem- 
ble-t-il, pour qu'avant cassation, une cour 
française ne puisse connaître de l'affaire et 
qu'après cassation, elle lui soit renvoyée. 

Ces arrêts rendus sur renvoi par une 
cour française, seront-ils exécutoires à la 
fois en France et en Sarre ? Scront-ils ren- 
dus au nom du peuple français ou au nom 
du peuple sarrois, ou bien auront-ils be- 
soin de l’exequatur simplifié dont parle la 
convention judiciaire ? 

Si oui, avant la cassation française, une 
cour pouvait en connaître ; sinon il faudra, 
pour que cet arrêt soit exécutoire en Sarre, 
l'excquatur. 


On a donc voulu résoudre rapidement 
un certain nombre de problèmes sans tenir 
compte de l’avis des principaux intéressés, 
qui ne cessent depuis des mois d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur la com- 
plexité, sur la délicatesse de ce problème 
et sur sa répercussion dans une population 
particulièrement sensible, surtout depuis 
1940, 


Dans ces conditions, je regrette — et 
plusieurs collègues avec moi — de devoir 
m'abstenir dans ce vote, certain d’expri- 
mer non seulement la défense d’intérêts 
particuliers, mais aussi et surtout, celle 
d'intérêts généraux et français auxquels 
les représentants du département. de Ja 
Moselle ont toujours été attachés, (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pier- 


rard. 


MH. André Pierrard. Comme l’a signalé 
M. le rapporteur de la commission des 
affaires étrangères, le projct de loi rela- 
tif à l’organisation judiciaire en Sarre n’a 
de véritable importance que par son ar- 
ticle 1%, autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention con- 
clue le 3 janvier 1948 entre notre Gou- 
vernement et celui de la Sarre. 

J'indique tout de suite que i’examinerai 
la question sur le plan des principes, sans 
entrer dans le détail des dispositions ju- 
ridiques sur lesquelles il y aurait beau- 
coup à dire. 

L'article 17 de cette convention la ca- 
ractérise, trop modestement d’ailleurs à 
notre avis, comme une série de consé- 
quences en malière judiciaire de l'union 
monétaire franco-sarroise, En fait, il s’agit 
de beaucoup plus que cela. La notion de 
juridiction mixte implique déjà par elle- 
même une certaine atteinte à la souve- 
raineté. 

Que, dans le cas des-rapports franco- 
sarrois, une juridiction mixte soit néces- 
saire, pour affaires commerciales, doua- 
nières, fiscales, c’est possible à la suite 
de l’introduetion du france en Sarre et en 
vue du ratlachement économique, Je re- 
viendrai sur ce point. 

Mais la convention du 3 janvier va plus 
loin. Elle établit un privilège pénal en fa- 
veur de Français résidant en Sarre. 

L'article G dispose que la chambre 
franco-sarroise instiluée à l’article 3 de 
la convention est compétente pour crimes 
et appels en.matière de délits lIor:que se 
trouve impliqué ou lésé un fonelionnaire 
de nationalité française, en.fonction en 
Sarre, OÙ Un Miilaire appartenant à l'ar- 
mée française, 





Ainsi, qu'un fonctionnaire ou un mili- 
taire se rendent coupables d’un délit à 
l'égard d'un Sarrois et fassent appel, ils 
bénéficient d’un privilège. 

Ils relèvent alors de la chambre franco- 
sarroise au sein de la cour d’appel, cham- 
bre où les arrêts sont rendus par cinq 
magistrats dont trois, le président com- 
pris, sont des magistrats français, les 
onctions du ministère publie étant éga- 
lement remplies par un magistrat fran- 
Çauis. 

Signalons encore l’article 26 qui impose 
à toutes les juridictions sarroises, pour 
toute affaire pénale importante où se 
trouvent impliqués un fonctionnaire ou 
un militaire français, un magistrat fan- 
çais dans les fonctions du ministère yu- 
blie. 


I y a là, il faut en convenir, de no:n- 
breux et notables changements apportés à 
la législation sarroise sans que le Par:e- 
ment de ce pays en ait été saisi, auire- 
ment que nous l'avons été nous-mêmes, 
c’est-à-dire mis devant le fait accompli 
de cette convention, ainsi que le recon- 
naît d’ailleurs le rapporteur de la com- 
mission des affaires élrangères, 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 


étrangères. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. André Pierrard. Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Je m'excuse de devoir mentionner de- 
vant cette Assemblée que la convention 
qui lui est actuellement soumise a été 
adoptée par 47 voix contre une par le 
Landtag de la Sarre. (Applaudissements 
au centre.) 


M. André Pierrard. C’est possible, mon- 
sicur le ministre, II n'empêche que cetta 
convention, signée le 3 janvier dernier, à 
été mise en application le 1% janvier ek 
adoptée bien après le 3 janvier. 


M. le ministre des affaires etrangères, 
Je m'excuse de rectifier une deuxième 
inexactitude. 

Le 1% janvier à pris fin le régime de 
l'occupation militaire et, par suite, le ré- 
gime de la justice militaire. 

C’est pourquoi le texte qui vous est 
présenté a été taxé, un peu hâtivement 
peut-être, de prise de position et d'’atti- 
tude mettant le Parlement devant le fait 
accompli. 

La preuve qu’il n’y à pas de fait ac- 
comph, c’est que rien de ce qui est con- 
tenu dans ce texte ne peut avoir d’ac- 


complissement sans que les magistrats 
qui dépendent d’un détachement «que 


seule l’Assemblée peut financièrement et 
juridiquement décider, aient été ms en 
place. 


En conséquence nous avons, le 1% jan- 
vier, cédé à la Sarre ce qui est conforme 
à nos engagements et à notre politique, 

Mais il n'y a pas de fait accompli. C'est 
vous qui allez accomplir le fait, (Applau- 
dissements au centre et à gauthe.) 


M. André Pierrard. En tous cas, mon- 
sieur le ministre, je me trouve d'accord 
cur £e point avec la commission des af- 
fairés étrangères dans son unan 
(Mouvements divers), ainsi que l'a indis 
qué M. le rapporteur. 


r t 
Into 


L'acte qu'on nous demande d’approu- 
ver comporte des restrictions à la légi 
lation sarroise et crée entre Sarrois eë 
Français vivant sous le même régime Ceo- 
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nomique des inégalités qui ne peuvent 
manquer de nuire au renom libéral de 
notre pays et qui sont susceptibles d'avoir 
des répercussions malsaines dans l'opi- 
nion sarroise, Certains journaux sarrois 
ont déjà remarqué que les te gr 
du commissaire de la République sont 
plus politiques qu'économiques. 

La commission des affaires étrangères à 
admis ces observations, 

Un de nos collègues — qui peut-être 
n'hésitera pas à voter avec le Gouverne- 
ment — a invoqué, en juriste connais- 
seur, la territorialité des lois pénales. 

Effectivement il y a ben jusqu'ici ter- 
ritoire, souveraineté et gouvernement de 
la Sarre, du moins le gouvernement fran- 
çais l'a-t-il toujours reconnu. 

Notre collègue M. Pierre Cot — M. le 
rapporteur le soulignait tout à l'heure — 
a montré devant la commission des affai- 
res étrangères, par un exemple qui me 
paraît très convaincant, ce que cette con- 
vention a d’anormail. 

Tout près de nous, trois pays ont cons- 
titué l'entente économique dénommée 
Benc:ux. 

Or, un Belge, par exemple, coupabie 
d'un crime en Hollande, bénéficie-t-il de 
ce fait d'un régime de faveur et peut-il 
fare appel à la Haye ou à Amsterdam de- 
vant une chambre composée en majorité 
de magistrats belges ? 

Pas que je sache, Il sera tout bonne- 
ment jugé par des juges hollandais. 

Ainsi donc, cette convention dont on 
nous donne connaissance en annexe du 
projet actuel:ement en discussion, nous 
transporte de l'association, que signifie le 
rattachement économique, à la subordina- 
tion. 

Elle porte atteinte à la souveraineté de 
la Sarre, 

C'est, en dehors des affirmations répé- 
tées du Gouvernement sur le rattachement 
purement et simplement économique, un 
pas vers le rattachement poitique, que, 
pour notre part, nous nous refusons à 
franchir. 

LL y a quelques instants, M. le garde 
des sceaux s'inscrivait contre l'interpréta- 
tion de la commission des affaires étran- 
gères. 

Cependant, nous pourrions lui demander 
de nous citer, au regard de la France, 
que'ques exemples d’Elats qui accepte- 
raient que des Francais soient jugés par 
des juges français, alors qu'ils sont en 
dép'acement dans d'autres pays. 

Il est clair que tout est possible. Mais 
ce n'est possibe que lorsqu'un gouver- 
uement accepte cette subord'nation. 

Est-ce donc que notre Gouvernement, 
sans le dire, aurait épousé, au sujet de 
la Sarre, une nouvelle conception ? 

Nous avons à l'esprit les * déclarations 
faites le 10 avril 1947 par M. le ministre 
des affaires étrangères à la conférence de 
Moscou. M. Bidault s’exprimait en ces 
termes : 

« La Sarre constituera un temitoire dont 
les habilants auront leur citoyenneté 
propre et :eurs propres imstilution:, fon- 
dées sur les principes du suffrage uni- 
versel direct et secret, * 

« La France, qui sera chargée des rela- 
tions extérieures et de la défense du terri- 
toire, sera représentée par un haut com- 
missaire, dont la principale tâche sera 


d'assurer le respect par les autorités sar- 
ro:ses des principes de 
st monétaire. 


l'union économique 


ASSEMBLEE 








M. le ministre des affaires étrangères. 
Je trouve ceia très bien! 


M. André Pierrard. « En dehors de ces 
restrictions, les autorités sarroises seront 
compétentes pour administrer le pays. » 

Voilà ce que déclarait le ministre des 
affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Et ce qu'il redit. 


M. André Pierrard. Et maintenant vous 
paraissez vous diriger, par le premier dé- 
tour de celte convention sur j'organisation 
judiciaire, vers un régime de protectorat, 
prélude de l'intégration politique. 

M. Jean Cayeux, On se croirait en 
Bohème ! 


M. André Pierrard. Vous prélèreriez être 
à Athènes peut-être. 


M. Jean Cayeux. Nous préférons ètre -en 
France, 


M. André Pierrard. Nous, communistes, 
nous n'avons pas changé. 


M. Jean Cayeux, Nous le savons, 


M. André Pierrard, Une fois encore, sur 
cette question, nous répétons ce que Maur- 
rice Thorez disait déjà à Strasbourg, lors 
de notre 11° congrès. 


M. Raymond Mondon. En 1933, il avait 
demandé que l'Alsace et la Lorraine fus- 
sent $Séparées de la France. 


M, Marcel Rosenblatt, C'est faux, il n’a 


jamais dit cela. 


M. Joseph Wasmer, Lisez le Journal 
officiel. 


M. Marcel Rosenbiatt. Montrez-nous Je 
texte, monsieur Wasmer. . 


M. Joseph Wasmer. Je vais me le pro- 
curer. 


M. André Pierrard. Vo:ci ce que M. Mau- 
rice Thorez disait à Strasbourg : « Nous de- 
mandons le rattachement économique de 
la Sarre à la France, tout en laissant aux 
Sarrois la propriété de ‘eurs mines et usi- 
nes. Nous n'avons aucune visée d'an- 
nexion, nous ne voulons pas transformet 
des Allemands en Français. » 


M. le miristre des affaires étrangères. 
Très bien ! 


M. André Pierrard. Le Gouvernement 
doit d'ailleurs savoir que, sans en tirer tou- 
tes nos conc.usions, la commission des af- 
faires étrangères a admis le bien fondé de 
nos réserves et a même, à l'unanimité, 
ajouté au rapport une note demandant au 
Gouvernement d'engager de nouvelles né- 
gociations pour reviser Ja convention dans 
e sens du respect de la territoriaiité des 
lois pénales, 

Le fait même de cette demande et de 
cette unanimité renforce notre one 
critique car, ptrsonne n’en doute, l’additif 
au rapport n'a, pour je moment, d'autre 
vaïeur que celle d'un vœu p'eux. 

Il ne change rien à la réalité, et la réaiilé, 
c'est qu'une convention porlant alteinte à 
une partie de la souveraineté sarroise, une 
convention s'écartant de l'esprit des déc'a- 
rations gouvernementales Précédentes, a 
pris bel et bien effet au 1% janvier 1918. 

Nous ne pouvons pas suivre le Gouver- 
nement dans cette voie, 
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En vérité, le Gouvernement s’enfone 


ee avant dans le règ'ement unilatéra] à; | 


a questiun sarroise, 


Les étapes successives de ce règlement 
unilatéral ne peuvent manquer d'être ne 
terprétées par certains comme l'indication 

ue la France se satisfait de la Possession 

e la Sarre et se désintéresse peu à pey 
des autres revendications sur l'Allemass 
sur la Ruhr, sur les réparations not: 
ment. 


M. Xavier Bouvier. Où cela est-il dit 


W. André Pierrard. sur les parties 4 
sentielles du règlement du problème all. 
mnand. 


Le Gouvernement se précipite plus äpre. 
ment sur ce qu'on a bien voulu lui aban. 
donner, En somme, il se rabat sur l'os à 
ronger. 

Il nous parait d'ailleurs significatif que 
dans le même temps où le Gouvernement 
est préoccupé de modifier la juridiction 
sarroise, il ne paraît guère pressé de satis. 
faire à l'équité en ce qui concerne des 
capitalistes et des affairistes français opt. 
rant en Sarre. 

Je voudrais évoquer rapidement dewx 
questions importantes qui ent déjà (t 
soulevées. 

C'est peut-être un peu lassant pour cer. 
tains, mais très intéressant du point de 
vue de la justice française, 

Elles ont été soulevées devant l’Assem 
blée et en commission, et il est temps 
que Je Gouvernement prenne püblique. 
inent sur ce point des engagements. 


L'article 11 de votre convention park 
d'un tribunal’ administratif  eompétent 
pour statuer en matière fiscale ou dou 
nière. 

Or, il existe en Sarre des entreprises qui 
ne paraissent pas quittes avec la fiscalilé. 

En mars 1947, la commission des affaires 
étrangères unanime s'est émue de cell 
situation. 

Actuellement une convention d'ordre 
fiscal est en voie de négociation. Elle est 
peut-être même complètement négociée. 
Nous voudrions qu'en cette occasion où 
n'oublie pas de régler le sort des parti 
cipations françaises anciennes et nou 
velles dans ces sociétés existant en Sarre, 


En ce qui concerne les participations 
anciennes, voici une liste intéressant 
d'entreprises: Brebach, capital de 15 mi 
lions de marks, dont 60 p. 100 à Ja société 
des Hauts-fourneaux de Pont-à-Mousson, 
Saint-Ingbert, usine de la firme luxem 
bourgeoise Adir, au capllal de 80 million 
de francs, dont 52 p. 100 en des main 
françaises; Burbach, usine de la firm 
belgo-luxembourgeoise Arbed, au capia: 
de 1.250 millions de francs dont 10 p. {0 
en mains françaises. 


Toutefois, on considère à propos de celle 
société que le contrôle des capitaux frin 
çais y serait beaucoup plus considérable 


Dilingen est au capilal de 24 milior: 
de marks dont 60 p. 100 à la sociéle ue 
forges de la Anarine et d'Homéceurt. 


Il y a lieu d'ajouter à cette liste la pau 
importante fabrique de vitrerie d'Europe 
qui se trouve à Saint-Inghert el dans !1 
qu'elle la compagnie de Saint-Gobain ! 
tient 67 p. 100 du capital. 

Quelles sont les caractéristiques de ! 
diverses sociétés ? C'est d’avoir tourne 
plein au service de l'effort de guerre 4° 
man 
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cel 
or. elles ont échappé au séquestre parce 
qu'elles n'étaient pas allemandes. Elles 
ont échappé à la procédure de confisea- 
ion des profits illicites parce que les usi- 
nes n'étaient pas situées en territoire fran- 

\ ma connaissance, rien n'a été fait 
pour apurer la situation de ces sociétés au 
regard du Trésor, Celie situation aurait 
ju etre régle ayant l'introduction du 


«lion des avoirs. de ces : 

je Gouvernement peut-il, à Foccasion de 
ce débat, nous donner des assurances à 
cet égard ? 

vais j'en viens à la seconde question. 
ll y a aussi des pos nouvelles 
qui, récemment, avec Fintroduction du 
france, ont été un moyen de fructueux tra- 
fx, On sait que cette opération monétaire 
a déjà coûté 48 milliards au Trésor, et je 
crains bien que ce ne soit pas fini. 

Certes, on à assuré qu’à la suite de né- 
“ociations nous payons aujourd'hui en 
francs le charbon sartois dent wne faible 
proportion nous est allouée. Mais ce qu’on 
n'a pas dit, c'est la’ contrepartie de .cet 
avantage. 

Nous avons dûù accepter que Ja Sarre 
n'importe plus de carburant en prove- 
nance de 'ANHemagne et payable en marks. 
Une Een de ce carburant était fabriquée 
par des usines d'essence synthétique alle- 
mandes. Pour le remplacer, la France se 
trouve done dans l'obligation de majorer 
d'autant ces importations que nous payons, 
me semble-t-il, en dollars. 

Le bilan de l'opération me parait donc 
négatif. 

A propos de bilan, il serait, d’ailleurs, 
interessant que le Gouvernement présentât 
en clair celui de l'opération intitulée : « In- 
troduetion du frane en Sarre ». 

De plus, d'après des renseignemenis de 
cource sérieuse, l'introdnetion du franc en 
Sarre aurait donné lien à un trafic el une 
part des 48 milliards dépensés par le Tré- 
sor serait allée s les poches de parti- 
culiers peu scrupuieux. 


Le mécanisme serait le suivant. Avant 
le rattachement monétaire, le mark s'é- 
changeait pour 3 franes sous le manteau 
ct, officiellement, pour 12 franes. Or, le 
aux de conversion du mark sarrois en 
francs est de 20 francs pour un mark. 

Les personnes ayant exporté des eapi- 
lux en Sarre sous forme de participation 
ouverte où occuïte aux affaires sarroises 
ce trouveraient, en les réalisant. obtenir 
des profits considérables aux dépens du 
Trésor. 


À titre d'exemple, un spéculateur a 
pare, 





acheté pou 300.000 francs 100.000 marks 
qu'il échange aujourd'hui pour 2 millions 
te franes. 


On est Join, vous en conviendrez, dn | 
3 p. 100 de votre emprunt forcé! ! 


L'indice qui permet de penser que ce 
lratie s’est produit sur une vaste échelle | 
est le grand nombre de liquidations eu de 
dissolutions de sociétés de formation ré- 
cnte qui ont eté annoncées au lendemain 
1 rattachement monétaire. 


l 
Une enquête nous parait s'imposer et 
nous serions hénreux qu’elle soit évoquée 
dans la convention d’ordre fiseal que le | 
Gouvernement négocie actuellement. : 


Cela dit, il demeure, comme s'a reconnu 
là commission des affaires étrangères, que 
1 convention dont on nous demande lan- | 


lor sation de ratifeation est limitative de 


‘ souveraineté sarroise. Elle engage notre | 


me 


pays dans une direction opposée à ses 
traditions démocratiques. Elle peut être 
utilisée comme preuve du règlement uni- 
latéral de la question sarrgise, 


Pour ces raisons, nous ne pourrons pis 


nous y associer, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 


| u ,ra orteur pour avis de k1 commission de 
jrane en Sarre qui à abouti à la revalori- | 


la justice et de législation. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice et de législation. La com- 
mission de la justice maintient sa position 
sur les prineipes que jai énoncés el 
donne un avis favorable au projet. 

Mais j'ai à faire une déclaration en 
mon nom personnel, 


Je veux répondre à M. Rosenblatt que, 
s'il veut compulser.… 


M. Marcel Rosenblatt. C'est 


sion ! 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice et de législation. 
le compte rendu in extensa des débats 
de la Chambre des députés en 1923, il 
verra des déciarations intéressantes, qu'il 
sembie ne pas connaître, de son collègue 
et ami Maurice Thorez. 


M. Marcel Rosenblatt. Je connais sur- 
tout celles de Ross et de Marcel Jacob! 


une diver- 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice et de ion. Le 
compte rendu des débats de La Chambre 
des députés du 4 avril 1933, troisième 
séance, page 1862, reproduit la magnifique 
envolée de M. Thorez: 


« Mais la revendication fondamentale 
formulée par le parti communiste de 
France, c'est le droit à la libre disposi- 
tion du peuple d’Alsace et de Lorraine, 
jus s et y compris la séparation d'avec 
a France. C'est le mot d'ordre du peuple 
alsacien lui-même. 


M. Félix Garcia. C'est le droit de tous 
les peuples. (Exclamations au centre et 
à gauche.) 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de fa justice et de ïiégislation. Et 
M. Thorez continue : 

« Indépendance absolue inconditionnée 
du peuple d’Alsace et de Lorraine, cela 
exige, selon la formule que je transeris du 
2 apae ça approuvé par les travailleurs 
"Ivry qui m'ont envoyé iei, par les 800.000 
qui ont voté pour le parti communiste de 
France, le retrait immédiat de tous les 
corps de troupe d'occupation et de tous 
les fonctionnaires français d'Alsace et de 
Lorraine. » {Protestations à l'extrême qau- 
che.) 

J'ai jugé utile de faire cette citation pour 
vous rafraichir la mémaeire, 

M. André Pierrard. Parlez-nous des af- 
fairistes ! 

M. Marcel Rosenblatt. Je demande la pa- 
role pour répondre à M. Wasmer qui m'a 


mis en cause. 


M. le président. La parole est à M, Po- 
señblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. L'interprétalion 
donnée par M. Wasmer aux paroles de 
M. Thorez n'est pas exacte. 


M. Maurice Thorez à demandé, ainsi que 
cela figurait dans le programme du parti 
communiste — que nous n’avons jamais 
renié — Ja libre disposition d’un peuple, 





Le’est-à-dire le droit pour ce peuple de 
s'unir ou de se séparer. C'est l'auto-ds- 
termination. que les sociaux démocrates 
avaient aussi demandée. (Ezclamations « 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Gilles CGozard. Les Alsaciens et les 
Lorrains ne sont donc pas ‘des Français ? 
Yous les injuriez. 


M. André-François Monteil. 'élait du =- 
paratigme et de la trahison! 


. M. Marcel Rosenbiatt, Je répond: à l'au- 
tre observation de M. Wasmer. 


En 1936, un meeting devait avoir lieu 
à Strasbourg. Les amis de M. Wasmer in- 
lerviurent, ainsi que l'ambassadeur d’Alie- 
magne, pour interdire le meeting où Mau- 
rice Thorez à parlé de Mein Kampf et à 
demandé que le peuple d'Alsace et de Loi 
raine s’unisse avec le peuple de Franéc 
contre l'hitlérisme. 

Les autres meetings ont été interdits pa. 
le Gouvernement grâce à l'intervention des 
députés de l'U.P.R: et des élus réaction 
naires d'Alsace, 

Entre tant d'autres déclarations, je pri 
M. Wasmer de lire celle faite en 1940 pai 
M. Marcel Jacob, directeur du Rhin fra 
ças, alors qu'il saluait Farmée allemand 
comme l'armée Hibératrice, :Apmlaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'incident est clos 

La parole est à M. le ministre des af- 
faires étrangères. 


M: le ministre des affaires étrangères. 
Quoi qu'il en soit des interprétations qui 


euvent être données à eertains texte: 
tistoriques, une chose est certaine: FAl- 
sace est française et elle le restera. {A3- 
plaudissements au centre, à gauche et à 


droite.) 
A l'extrême gauche. Les cofnrmuni 
alsaciens l’ont montré. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Nous avons à parler ici sérieusement d'un: 
question simple et nous ne devens pa: 
parler continuellement de charbon à pra- 
pos de magistrat et de n'importe quoi 
propos de tout, (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droite, — Interruption: 
à l’ertrème gauche.) 


M. Jean Duclos. Comment trailer le pro- 
blème politique sans parler dæ problème 
économique. Ne sont-ils pas liés comme 
les doigts de la main ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Cela ne mme gène pas. 


M. Yves Péron. Vous préférez parler de 
la magistrature qte de charbon, 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Quel problème se pose ? Li s’agit d’une 
convention judiciaire franco-sarraise. Lors- 
que nous parlerons du eharbon, je suy 
pose que l’on essayecra de parler des NA - 
gistrats! Mais il s'agit j 
trats : parlons-en. 

Du fait de l'union économique franco- 
sarroise qui progresse, et qui est prè 
d'aboutir sur tous les plans, il résulte 
qu'une zone de législation et de régle- 
mentation est commune à la France et 
la Sarre, 

Du seul fait de l'union douanière et £c0- 
nomique franco-sarroise, il résulte que 
législation économique et douanière de 
France s'impose à tout l’ensemble fra 


ce soir de magis- 





sarrois et que, d'autre part, toute une ré 
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| dr loit s’alien en | l'ai dit et je le répète, c'est parce que | nances qui ont été prises à parbr du mois 
Car qui <e DAS Fran | c'était le jour de la cessation de l'occupa- de juin 1941 el LT ont eu pour but de 
PS à sn dudit, | tion militaire, donc de la justice militaire, | Prévoir les conditions dans lesquelles 
De là l'intérét ent ne COEDERS | et qu'il fallait, par conséquent, trouver ce | pourrait s'exercer le droit électoral sur Je 
qu ul ER TEES pruu | que je me permettrai d'appeler un pro- territoire de la Sarre. 
ro .ln France 0633 Rem É | duit de remplacement. Eu conséquerce, il ne faut pas se figurer 
b'antre part, av( fin de l'occupation À is Je nouveau système n’est pas encore | que nous sommes devant ce wide, devant 
ltaire, en ralsOn de cé que NOUS AUS Len place. La structure que nous vous pro- cette indéterminée qui a été un peu témé. 
it pour aller à la rencontre des VŒUX | ns ne pourra. d'ailleurs être établie | rairement alléguéc par les uns ou pat les 
rmulés tout à l'heure à cette tribune en Le ie ipprobation, | autres. Nous ne sommes nullement devant 
veur de l'autonomie sarroise et de ce | ce x OS . | cet ensemble d'inconnues dont il à été, à 
‘on à appelé un peu à la légère la « sou- Il n’y a donc pas eu de fait accompli, plusieurs reprises, parlé. , 
veraineté sarrois i! résulte une situa- | mais préparation de l'avenir. C'est, me PP CP AREUET "PERS 
pécial sembie-t-1l, ce que chaque Gouvernement Je voudrais mentionner à ce propos 
| | Ms Tag Fran. | doit faire: songer au lendemain. do en ce qui concerne 05 Specuialions 
Ji importe Ge veuler à que 1€S Fran : ' < . dont il a été fait état, il existe une conven. 
ais, fonctionnaires et soldats, qui, du L'autre grief qui nous a été adressé est | tion fiscale et financière franco-sarroise 
it du statut de la Sarre, sont responsa- de prévoir l'apphcation d'un statut qui | Gont l'article 15, chapitre 5, est ainsi 
les du maintien de l'ordre et de la dé- | n'existe pas. conçu : « Il est institué, en Sarre, une tax: 
ense du territoire, el Œui, pal conséquent, Sans doute, mesdames, messieurs, il n'y exceptionnelle sur J'enrichissement du 


issent de responsabilités particulières 





et donc de droits éminents, votent ceux-ci 
réservés par une formule judiciaire que | 
|» sentiment un peu téméraire — et que | 
veux espérer précaire — qe 14 COMIIS- 
\ des affaires étrangères avait estini 
attentatoire au droit territorial. 
Nous somtues en présence de deux né- 
sités qui sont urgentes, La première 
réside dans l'établissement d’une juris- 
vrudence unifiée. La seconde est le souci 


ue nous avons de veiller à ce que, après 
ja fin de l'occupation militaire, ceux qui 
sont responsables de l'ordre et de la part 
l'autorité qui nous revient, soient 
iralls à Ce qui est encore un droit 
mand et puissent jouir légitimement 
iranties que leur donne le droit 


sous- 
alle- 

des 
fran- 


Sa gt possibilités. 


Nous avions 
tout à l'’heur: 
USsSIONS peut-être ét 


Si 


nee 


suivi la rensée expri- 
par M. Mondon, nous 
amenés à décréter 


| Statut, 


a pas encore de statut internationa:ement 
reconnu de la Sarre, Mais ce n’est pas faute 
que nous j’ayons réclamé, 

J'ai eu l'honneur de dire quatorze fois, 
iu sein des conférences qui réunissarent 
les quatre ministres des affaires étrangè- 
res, que la France demandait l'union éco- 
nomique avec la Sarre. Ce n’est pas ma 
faute si je n'ai reçu en fin de compte que 
lieux réponses favorables sur trois. 

En fait, il y 
que 


a cependant un statut, Ce 
nous n'avons pas encore pu 


| faire internationalement reconnaître et en- 


| cie gouvernement 


une véritable capitulation, c'est-à-dire un | 


régime d'extra-territorialité pour les Fran- 
cais se {gouvant en Sarre, ct non pas seu- 
expent peut-être pour les fonctionnaires 
t les militaires français, mais pour l'en 
emble de la population française. 


C'est un régime dont je dois dire qu'au- 
eun pays en ce moment ne semble dis- 
posé à supporter la prolongation et qui 
disparaît partout où il existait encore. 


Je ne pense pas qu'il soit raisonnable, 
iu moment où la collaboration économi- 
pue, la fraternité dans le travail entre la 
Sarre et nous-mêmes S’établissent, d'en 
faire cadeau à cette Sarre qui vient vers 
nous, comme si c'élait un cadeau suppor- 
table. 

L'autre solution consistait à soumettre 
l'ensemble de la fonction judiciaire sar- 


roise et de 


son exercice à l’appel et à la 
cassation des instances 


supérieures fran- 


çaises. 

Nous n'avons pas voulu non plus cela. 
C'eût été l'annexion judiciaire. 

Ce que nous avons essayé de faire, ce 


qui se trouve dans le texte qui est sous 
veux et que le Gouvernement vous 
demande de ratifier, c'est une solution 
raisonnable qui veiile à la défense des in- 
térêts essentiels des fonctionnaires et des 
militaires français et qui préserve 
comme il l’a d'ailleurs lui-même reconnu 
et accepté — tout ce que le Gouvernement 
sarrois a de pouvoir, de responsabilité et 
de prérogative. 

J'ai vu dans le rapport de Ja 
sion des Affaires étrangères et entendu à 
cette tribune un certain nombre de gricfs. 

Je voudrais déclarer d’abord qu'il n’y a 
eu aucune entreprise contre la souverai- 
ieté d CTI 


vos 


Commis- 


44 - 
n on N 
ue eECt 








| un 





constitution 
et librement 


dans une 
débattue 


registrer, consiste 
sarroise librement 
votée, 

Il consiste, d'autre part, dans deux 
conventions : l’une, d'ordre financier, l’au- 
tre, d'ordre judiciaire — celle qui vous 


est soumise — et, enfin. dans le décret 
par lequei le Gouvernement a transféré au 
haut-commissariat les pouvoirs de l'an- 


militaire. 

L'ensemble de ces documents constitue 
Statut provisoire, Nous savons donc 
parfaitement quelles sont les bases sur les- 


| quelles, actuellement, vit la Sarre et va 
la Sarre. 

Quant à Ja souveraineté de l'Etat sar- 
rois, dont j'ai entendu avec beaucoup 


d’édiflcation, il y a quelques instants, 
prendre la défense et dont j'ai constaté que 
l'on se préoccupe intensément, je répon- 
drai qu'en fait, en Sarre — où l’on peu! 
ètre d'un avis opposé à la majorité et où 
il existe une petite opposition — 47 voix 
contre 1 ont décidé qu'il était parfaite- 
ment norma:, comme juridiquement sup- 
portable et iuridiquement fondé, que les 
droits des citovens français, fonctionaai- 


res ct soldats, soient reconnus et procia- 
més. 
Je constate qu'il existe davantage de 


susceptibilité pour la souveraineté sarroise 
chez ceux qui, probablement, ne sont pas 
tellement désireux de voir aboutir la re- 
vendication constante de la France au su- 
jet de la Sarre, qu'il ne s’en est trouvé 
dans les populations sarroises elles-mêmes. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
sur quelques bancs à droite.) 

On me dit encore: la nationalité sarroise 
n’est pas définie et c’est une critique dont 
je sais gré à M. le rapporteur de l'avoir 
formulée en termes réfléchis et modérés. 

En fait, si l’on se préoccupe de faire une 
nationalité sarroise — et l'on s'en préoc- 
cupe, mais le gouvernement sarrois, main- 
tenant en place, doit être le premier à s'en 
préoccuper — il n’en est pas moins Vrai 
que nous ne sommes pas tous devant cette 
inconnue dont on a tant parlé. 


Il y a au moins une définition de Ja na- 
tionalité sarroise, qui est la définition de 





temps de guerre et une taxe complémen- 
taire sur la fortune assise ou sur les | 
values résu:tant de l'introduction du frane 
en Sarre. » 

J'ajoute que, dans :e même temps que 
votre Asseinbiée adoptait le projet de jai 
qui lui était Soumis, comportant introduc. 
tion du franc francais en Sarre, le Gou- 
vernement décidait le blocage des compte: 
avec enquête sur l'origine des marks et, 
deuxièmement l'enquête sur toute créa- 
tion de sociélé qui pouvait être fictive. 

Il ne suffit donc pas d'apporter ici des 
iffirmalions et prétendre nous gêner en 
parlant d'autre chose que de ce qui est en 
quéstion. Eucore faudrait-il avoir lu les 
textes ct savoir exactement de quoi il 
s'agit, (Applaudissements au centre ‘et à 
gauche.) 

Je voudrais, en terminant, apprendre À 
cette assemb:ée une bonne nouvelle sur 
laquele j'aurai, je l'espère — au cours 
des débats qui vont se poursuivre sur ia 
politique étrangère du Gouvernement 
l’occasion de revenir. 

En dépit de la défalcation progressive an 
bénéfice de la Frahce du charbon de fl 
Sarre, qui se trouvera réalisée compile. 
tement dans FlintervaËe de douze moï:, 
la part française dans les exportations de 
charbon de la Ruhr vient d'être augmen- 
tée par décision du comité européen du 
charbon en date du 25 février. fApplau- 
dissements au centre, à gauche et sur 
quelques bancs à droite. — Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. André Pierrard. I! 
livraisons. 


M. Marcel Rosenblait. C’est un cadeau Ce 
5 milliards fait aux Allemands! 


faudra voir les 


M. André-François Monteil, Li voila coim- 
ment l'on accucille les bonnes nouvelies 
du Gouvernement! 


M. le ministre des affaires étrangères. |! 
est clair que chaque fois qu’il est possibl 
de montrer que les allocations et les Jivrai- 
sions s'améliorent, quand nous citous !1 
Sarre, on nous dit: « Et Ja Rubr ? », €\ 
quand nous parlons de la Rubr, on réclame 
autre chose. 

Cela ne nous empêchera pas de confi- 
nuer à travailler, En fin de compte, di 
pays comprendra. (Applaudissements 4 
centre et à gauche.) 

Et voici, mes chers colièguss, 
sion : 


1 
ma Conc:- 


I! est inutile, même au nom de la Con:i- 
mission des affaires étrangères, mème en 
prétendant évoquer des prmcipes de droi 
territorial et de souveraineté sarroise, (de 
s'interroger maintenant, et demain, sUT °° 
règlement de la question de la Sarre 
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SRE 
n'est vain et dangereux de se poser 
à uestion de savoir s’il s’agit d'un rè- 
ment unilatéral. Il a dépendu de cir- 
nat nces que nous avons essayé de fa- 
voriscr que ce fût un rè glement quadrila- 
r: a 11 l'heure qu'il est, charbon compris, 
g:eme nt est tril atéral et je garantis 


, Assemblée qu’en ce qui nous CR 
3 LA 

corne, ce règlement est définitif. (Vifs 
ouplaudissements au centre ct à ARE 


, le président. L'Assemblée ayant dé- 
le de lever sa séance à minuit voudra 
ans doute renvoyer la suite de Ja discus- 
ion à la séance de demain matin, après 
les deux affaires dont M. le ministre des 
finances et des affaires économiques à 
nandé l'inscription en tête de l'ordre 
uw. (Assenliment.) 


PCT ER 


PROLONGATION DE DELAI DEMANDEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une résolution. 


M, le président, An début de Ja présente 

ince, j'ai donné connaissance à d’Assem- 
blée de la proposition de résolution par 
PR le Conseil de la Répub'ique lui 

mande de prolonger le délai à Qui im- 
par ti par la Cons itution pour formuler 
son avis sur le projet de loi adopté par 
\ssemblée nationale tendant à la réorga- 
aisation et à la coordination des transports 
le voyageurs dans la région parisienne. 


La commission des moyens de communi- 
ation à déposé un rapport favorable à 
ctroi d'un délai supplémentaire de huit 


| Personne ne demande la parole dans la 
liscussion générale 7. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 

, la discussion de la résolution. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
r à la discussion de la résolution.) 


M. le président, Je 

solution. 

« L'Assemblée nationale, par application 
lu deuxième alinéa in fine ‘de F articl le 20 
le la Constitution, décide de prolonger de 
huit jours le dé Jai imparti au Conseil de 
à République par ledit article 20 pour 
formuler son avis sur le projet de loi, 
idopté par l’Assemblée nationale, tendant 
\ la réorganisation et à la coordination des 
transports de voyageurs dans la région 
parisienne. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix la résolution présentée 
par la coinmission des Inovens Je conimu- 
cations, 


donne lecture de la 


La ré solu lion, ni î Se 
adoptée.) 


Aux TOIr, est 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROFOSITION DE RESO- 
LUTION 


M, le président. J'ii recu de M, Jean Min- 
z une proposition de résolution tendant 
à modifier l’article 34 du règlement de 
l'Assemblée nationale. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 3578, distrib ice et, Sin Ÿ à pas d'op 
nsition, renvovée à la commission du suf- 

£& universel, jil t gwlemet t et les D lt: 


is, \ssentiment.) 
\ 





L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
2% alinéa de l’article 61 du règlement, il 
va être procédé À l'affichage de la demande 
de discussion d’urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions à 
se réunir. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à zéro heure dix minutes.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission de la 
marine marchande et des pèches demande 
l'inscription à l'ordre du jour de la fin de 
la prochaine séance de la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant 
organisation de ja 1 marine marchande. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'inscription est ordonnée, 

Aujourd'hui, vendredi 27 février, à neuf 
heures et demie, première séance pu- 
blique : 

Discussion en deuxième lecture dun pro- 
jet de loi ha it ouverture de crédits sur 
l'exercice 1948 en vue de la réalisation 
d'une première tranche de reclassement 
de la fonction publique (agents en activité 
ou en retraite) ct de l'amélioration de la 
situation des victimes de guerre (n°8 3511- 
3552). — M. Charles Parangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion du projet de loi relatif à l’éta- 
blissement de l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre de l'année 
1948 (n° 3495); 

Suite de la discussion du projet de loi 
relatif à l’organisation judiciaire en Sarre 
(n°s 3118-3467. — M. Vendroux, rappor- 
teur) ; 

Suite de la discussion des interpella- 
tions: 1° de M. de Chambrun sur les condi- 
tions dans lesquelles a été signé l'accord 
du 2 janvier 1948 avec le gouvernement 
des Etats-Unis; 2° de M. Bardoux sur la 
politique étrangère du Gouvernement au 
lendemain de l’assemblée annuelle de l'O. 
N. U. ct après l’échec de la conférence à 
quatre de Londres; 3° de M. Etienne Fa- 
jon sur la polilique étrangère du Gouver- 
nement et notamment «1 ur ses intentions 
au sujet de la réouverture éventuelle de 
1. frontière france 0-Cspas rnole, qui compro- 
mettrait l'indépendance. frança se et l'or- 
ganisation d’une paix dés nocralique ; 4° de 
M. de Moustier sur la politique générale 
de M. le mi isire des affai res étrangères : 
5 de M. Bentounès sur la politique du 
Gouvernement vis-à-vis du monde musul- 
man; 6° de M. Me 'ZeTNa S pe la à politiq jue du 
Gouvernement à l'égard du pl )blème pa- 
lestinien ; 

DIS ussion, en deuxième lecture, du pro- 

de loi pi liant organisation ( ] 
5 HA marchande (n° 5547 
lin, rapporteur); 


A quinze heures, 2 > pi 

Vote du projet de loi tenidai noi 
fier l'ordonnance du ? novemb 1959 ] 
tant man'sation du centre 1 

u n EP z ( r 
rech hi SCICHU QU N°8 9247, 92995 
3363. — M, Vialte, rapporteur). (Sous té- 


serve qu'il n'y ait pas déba 


Vote du projet de loi tendar 
’ , l ) 








fier la Convention du 22 juillet 1946 créanf 
l’organisation mondiale de la santé. (N° 
9134, 3462, — M. Paul Boulet, rapporteur), 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote des propositions de résolution: 
{o de M. Pierre Chevallier et plusieurs de 
ses collègu es, tendant à inviter Je Gouver- 
nement à accorder à tous les non-pr'odue- 
teurs le bénéfice des suppléments actuel- 
lement réservés aux seules communes 
prioritaires; 2° de M. Jean-Moreau, ter- 
dant à inviter le Gouvernement à unificr 
le ravitailiement des non-produeteurs des 
campagnes et des villes; 3° de M. d'Ara- 
son, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier la réglementation en vigueur en 
matière de ravitaillement; 4° de MM. Pe- 
noy et Blocquaux, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier la réglementi- 
tion actuelle en matière de ravit. aille ment, 
(Nos 87, 408, 1351, 1730, 2302, — M. Kir, 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat); 

Vote de la prop w“ition 1e 
Mme Darras et plusieurs 
tendant à inviter le Gouvernement à pt 
dre des dis spositions pour amener dans un 
délai rapide le café en stock qui se trouve 
à la Côte d' Ivoire et dans les territoires 
d'outre-mer. (N°s 2047, 2401, 3366. — Mme 
Duvernois, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débal); 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Pr )t € Pi lusieurs de Ês llègues Len 
dant à inviter le Gouvernement à augmen- 

r le contingent d’essence accordé au de- 
part ement de la : Somme pour la reconsltruc- 
tion (n°s 3044-2344, M. Livevy-Level, rap- 
porteur). (Sous réserve qu'il n° t pas 
débat) ; 

Vote de la propos lion de loi de M. D 
du Rau et plusieurs de ses collègues le 
dant à abroger l'article 8 de Ja loi n° 4 
1732 du 5 septembre 1947 fixant le régin 
génér: . des élections mi! ini cipales 


1 
résolution de 


le ses oliègue , 


3417, M. Defos du Raw, rapporteur). Sous 
césers e qu’ il n’ y ail pas ut bat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement À pren- 
dre les moyens vouius pour assurer l’erm- 
barquement des marchandises qui se tro 
vent en souffrance dans les territoir 

1 


tre-mer et à mettre à Ja disposition 


3: - + r 
ces territoires Ss M ns a t Mma- 
: : 
ritimes ipables SU 1 eur € 1al10 , 
ainsi que le transport des passagers en His- 

tance de de ‘part (n°s 1990-2724-3367, M. ( 
tellani, rapporteur). SO À 
Ter n1% + . 
n'y ait pas débat); 
: Rs \ 
Vote de la proposition de loi de MM, A 
] [2 À 
joulat, B >anda et Duveau tendant à . 
1 . . ? 1 sv. $ 11 
ituer le consei! général de la Haute-Volla 
n°s 92824-3303-3487, M. Senghor rappo 
teur > y - 
ba! 
“e 
Répo . 1 » = 
e 
l } { 1105 DU 1 
: 
4. M, Pierre Ln lai j*na1i0 À 
1 ni , L : : ! { 
M. le ministre de !a Justice situation 
des mbres des tribunaux paritaires 
d'arrondissement qui sont souvent oblig 
- 1 + 
de pi OUT 19 L it IC LI pUuu 
venir exercer } s fonct S t demando 
: | x : « 
S 11 C VISA RATES 11 | } 
SeSSion, u ] 
N 
. 1pp ? 
{ 11 + * à t 
2, — M, Al Gazier DOS \f 
l'A! le } à l {1 
111 ui } 11 
‘ Iqu Il : | ina 
d 1 
4 … L 
- l | | 
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s possible 4 { l proceu di 
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tovi fra { lert toire 
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/ + à Pet: | M. ln 
( téri que rvict 
lie € { $ iburbaines d 
Se] ont retiri { 1910, d 1t- 
ri di M il tu C{ dépar- 
Ceti ailio! vail terminer 
ec | 5 hostilités, Or, il n’en 
1 et, { Î 7 ] ( nn con 
11 à pur Uni tingent : ue] pour 
es «( I t de Paris e: 
nliene:; et 1 le s’il envisage 
rétablissement des services d'incendie d 
1959, ce qui 1 ! 1 it p d'allée 
les finances communaes et correspondrai! 
l'opinion unani des maires, exprimée 
1 Cours «es ssernhlites dre 1 ires 4 la 
1 ci s des maires de 
L 
M rt l'etit deman à M, L 
{1 l'És ion nationale s'il 
«it tou jou dans 1 nientio son 
tcre di PTocCeGCcr € la création d'un 
« ui lt ! eyit le { ritorres 
[l ( } { Gentilly el Arcut 
l és cor Î [ ] { pa l’ord ! 
U° 49-24 21 octobre 194 
M. Hecri Les ( M 
re di ndus!{: { ne! 
1 i SO Citroë { uire au 
utémé Hribut ( l s diéta 
rép € r'é vente; qu 
IrCenmias \C05S reserve 
hé franeca { ible æt no- 
ment insuffis: ques ins CES COD- 
I Il re! ira s véh usage 
4 ii Import capilaæ tant pou 
vilé éco j du pays q pou 
s services Ineédicaux et sociaux, et lui 
luande quelles 1 comple pren- 
re Aloe de permetlre à la socitté Citroën 
l prendre une activilé normae quant 


ureau de l’As 


dé taches : 

mande à M. le 
de l'urba- 
sera déposé sur le 
semblée le projet détermi- 


prrs Ur re! at 


1 
- C 
= - 
x 


{ 
bstruction et 
moment 


ji kr condiiions dans  lesquelies 
craient indemnisés les sinistrés renon- 

Cant à la reconstitution de leurs dom- 

ges €t golli u indemmité d'évic- 

tion; et lui signale l'urgence de ces 
sposiltions en faveur des personnes 


«." 


)( 
2 


ir 
fonds de la « 


le liquidation, a éu 


: 


U 


juets textes et règlement 


8, — M. Ambroise Croîizat demande à 
le ministre du travail et de la sécurité 
ale s’il est exact qu’à la date du 10 jan 
1948, par une ordonnance de payement 
18054, une somme de 
francs, prélevée sur le 
du travail », en cours 
versée au er ne de 

ouUVrIerTe », nn! 151606, à Ja Soci iété 
rd Hau MANN, à Pa- 
tive: 1° en vertu de 
ts il s’est cru au- 


e1 
tant le nuit 
ente millions di 
Charte 


For O 
‘ral ‘ 20, bouc \ 
l'affirt 


1 prendre un tel décision en fa 
d'un groupement q pas encore f 

n son congrès constitutif et qui, par 

mséquent, ne } de pas de statuts et 

est pas 1 { 11 EvnA ile léga 


ASSEMBILEE 


la légitimité de celle-ci et si, par ailleurs, 
es devis des dépenses ont été fournis et 
ont fait l'objet des études et enquêtes 
églementaire con ‘ernant Je groupement 
qui aurait sollicité ladite subvention; 
”’ pour qi clles raisons il à cru devoir 
| prélever sur le fonds de la « Charte du 
travail » cette importante subvention pour 
l l'OPREORE à un groupement qui ne remplit 
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de. SC ON ee Da Le VE mer En. 
cette décision, qui est entachée d'illégalité 4 sant dans les départements du Hant-Py; 
flagrante, a recu l'agrément du directeur ! du Bas-Rhin, et de la Moselle Ja loi qu 
des domaines et du contrôleur des dé- 19 mars 1941, validée et modifiée par l'or. 
peuses engagées qui relèvent tous deux ! donuance du 7 juillet 1943 sur Ja réorgie 
du ministre des finances et des affaires | nisation de la propriété foncière et le rene 


si un dossier à lé établi 
décision, si des enquêtes 
été faites pour justifier 


CC namiques ; lu 
l'appui de sa 


tetar toir , + 
légiementalres Ont 


cune des conditions fixées et établies par 

lé gislateur lors de la discussion du bud- 
met de 1945 qui précisait que cette liqui- 
dation devait être faite au profit de deux 
centrales syndicales existant avant Ja 
guerre et, pendant l'occupation, dans la 








clandestinité, pour leurs œuvres sociales 
et, éventuellement, pour celles des comités 
d'entreprise ; 

0, — M. Ge 


uistu'e 


ges Coudray demande à 
M. Je mi de l'intérieur quelles me- 
sures il compte prendre pour mettre un 
aux inceudies qui se développent 
en chaîne à travers le pays depuis plu- 
sieurs mois et qui, après s'être attaqués 
aux récoltes en automne dernier, parais- 
sent menacer maintenant les divers stocks 
d'aliments et de mobiliers destinés à la 
population déshéritée ou sinistrée; 

10, — M. Joseph Dumas demande à AL le 
ministre de la justice quelles mesures il 
compile prendre pour obtenir le jugement 
rapide des fabricants et trafiquants de ti- 
tres de rationnement, arrêtés depuis plu- 
s sCmAaINnes. 


icrine 


1 
Cr peua- 


Suile de la discussion des ink 
sur les conditions 
signé l'accord du 
gouvernement de 


. De M, de Chambrun 

ans lesquelles a été 
5 jan: ier 1948 avec le 
Etats-Unis ; 

90 De M. Bardoux sur la politique éfran- 
gère du Gouvernement au lendemain de 
l'assemblée annuelle de l'O. N. U. et après 
l'échec de la Conférence à quatre de Lon- 
ares ; 


9 


3° De M. Etienne Fajon sur la politique 
Ctrangère du Gouvernement et notamment 
sur ses intentions au sujet de la réouver- 
ture éventuelle de la frontière franco- 
espagnole, qui compromettrait l'indépen- 
dance française et l’organisation d’une paix 
démocratique; 


4° De M. de Moustier sur la politique 
générale de M. Je ministre des aflaires 


5° De M. Bentounes sur la politique du 
Gouvernement vis-à-vis du monde musul- 
Iman ; 

G° De M. Mezerna sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du problème pa- 
lestinien. 

I n’y a 

L'ordre 


d'observation ?.… 


ur est ainsi réglé. 


pas 


+ . 
au J0 
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AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


a. 


boursement. 
Acte est donné de 
Le texte ado 
nule dans sa 
tant devenu 
CGous ernement 


cet avis conforme 
pté par l'Assembi£e 
srante «nu 5 janvier 19 à, 
définitif, sera transmis al 
aux fins de promulgation 


Nakine 


= 16 — 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu Ge M, Ji ; 
Gresa une demande d' interpellati on sur es 
conditions dans lesquelles s’est produite Ja 
catastrophe de l'hydravion géant La!é 631 
qui à reçu en pleine tempête l'ordre d'en 
vel, et dont dla perte a causé da mort de 
19 techniciens de l'aviation, et sur ic: rai 
sons qui ont motivé la levée de Ja réqui. 
sition des anciens «tablissements Lai. 
coère de Toulouse. 

La date du débat scra 
nent, 


fi ee li? 1 
IXCE Lait « 


SP" je 
RENYOI POUR AVIS 


M, le président. La commission de l'E. 
cation nationale demande à étre appelte 
À donner son avis sur la proposition d: 
Joi (n° 2524) de MM. Bernard Lafay, Tevys- 
sandier et Baratgin, conseilærs de 4 ic- 


publique, tendant à faire bénéficier 
écoliers d’une alimentation complér 


taire, sous forme de distributions gratuites 
de lait, qui a élé renvoyée pour €xa1n 
au fond à la commission du ravitailen 

La commission de la marine marchant 
et des pêches demande à être app! 


donner son avis sur la propos sition di 
(n° 3491) de M. Triboulet tendant à 
nération du prélèvement es 


7 janvier 1948 en faveur des artisans | 
cheurs et des chauffeurs de taxis. qu 
été renvoyée pour examen au fond 
commission des finances. 

La commission des territoires d' 
mer demande à être appelée à donner 
avis sur le projet de loi (n° 3513) 1m 
fiant et complétant la loi du 11 mai 
instituant une cour de justice de l'I 
chine, qui a été renvoy hu pi our £xXamc} 
fond, À la commission de ja justice c! 
législation 

Conformément À 
ment, l’A& sem nb 16 
noncer c£s renv 
ment.) 


4! 


d'articte 27 du 1! 
voudra sans doute ] 


e 
ois pour avis. (As 


— 13 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Conformément à : 
ticke 36 du eg et à la décisio! 
la conférence des présidente du 2 
vrier 1948, il y a à lieu d'inscrire, Sous ! 
serve qu'il n'y ait pas débat, en tt: 
l'ordre du Pr à du troisième jour 
séance suivant la séance d'aujourd h: 
projet de loi relatif au régime des 
et taxes grevant les immeubles 1! 





M. le président, J'informe !'Assembite 
que j'ai reçu de M, Je président du Conseil 
de la Ri publique une communication d'où 
il résulle que Je Con: sell de la RCp ubli jue 
lans sa séance de ct : jour, a mis un avis 

nforme enr lo nroi le la loi introdui- 

11U1 1C 14 PIU JUL Ge id 101 IDNITOUU] 


14 » nr ann " l'immr 
truits en remplacement d'’irmn 
uisircos [44 Vi, YaPI Nr JU ivje 














+ 
“AS 111 
s # 
112 4 }!i 
“. 
Jacques 
1! } 
ou! 164 
[ 








et 
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+ Le 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. le 
urde des sceaux, ministre de la justice, 
ape loi relatif aux frais de jus- 


roiet de 
pre ‘es départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de Ja Moselle, 

je projet de loi sera imprimé sous le 
no 9567, distribué et, s’il n’y à pas du 5 
osition, renvoyé à la commission de la 
lire et de législation. (Assentiment.) 


NRIL 
< 


— 20 _— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


w. le président. J'ai reçu de M. Masson 
«tpusieurs de ses collègues une proposi- 
sn de loi tendant à Dm rai l'articie 
ogg du code eivil et à assimiler au mineur 
ppelé Sous les drapeaux, en temps de 
morte, le mineur déporté, requis où vic- 
me de faits de guerre et dont l'acte de 
dès mentionne qu'il est mort pour Ja 
Jrance 

La proposition de loi scra imprimée sous 
le n° 2268, distribuée et, s’il n’y a pas 
l'opposition, renvoyée à la commission de 
h justice et de légisiation. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Olmi une proposition de 
bi tendant à faire bénéficier des diffé- 
rentes dispositions du statut du fermage, 
ls gous-locataires, auxque!s la sous-lo- 
ation avait été consentie avant la pro- 
wugation de l'ordonnance du 17 octa- 
bre 1945. 

La proposition de loi sera imprimée soue 
e n° 3587, distribuée ct, s'il n’y a pas 
l'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


nn — 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président, J'ai recu de M. André 
Colin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la marine marchande et des 
pèches; sur l'avis donné par le Conseil de 
\ République, sur le projet de loi, adopté 
per l'Assemblée nationale, portant orga- 
nisation de la marine mt der 73 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3571 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Guil'e un rapport supplé 
mentaire, fait au nom de Ja commission 
de l’agriculture, sur: 1° le projet de loi 
endant à modifier certaines dispositions 
lu statut viticoïe; 2° Ja proposition dé ioi 
de M. Paumier et plusieurs de ses colle- 
ues tendant à modifier certains disposi- 
tons du statut viticole çt à autoriser de 

nouvelles plantations de vignes (n°* 1281, 
1, 1302, 2148). 

Le rapport supplémentaire sera imprim 
le n° 3572 et distribué, 

J'ai reçu de M. René Kuehn un rapport, 
ut au nom de la commission de J'inté- 
eur, sur la proposition de loi de M. Schaff 

tendant à l'introduction, dans les départe- 
ncnts du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ja 

Moselle, des textes législatifs et réglemen- 
«urcs modifiant ou complétant F'ordon- 
Nine du 6 décembre 1843 relative aux 
Mmelières (n° 544). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3573 
€ distribué, 

J'ai reçu de M. Aifred Coste-Floret un 
ipport, fait au nom de la commission des 
dlaires étrangères, sur Ja proposition de 

- solution de MM. Edgar Faure et de Men- 
ion tendant à iter Je Gouvernement à 


InViItet 
Por ' J?; HEC ;; ! 
IOSC 1 INStort on 


dans le 


Con 


1 lre de 





unies, d’une 


l’organisation des nations 
Droits de 


juridiction internationale des 

‘homme {n° 2727). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3574 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport 
supp'émentaire, fait au nom de la commis- 
sion de la famille, de la popuation et de 
la santé publique, sur un projet de loi ten- 
dant au dépistage des malades vénériens 
contagieux et à ieur traitement (n°s 2272, 
3064, 3004). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 357 et distribué. 

J'ai reçu de M. d’Aragon un rapport, fait 
au nom de ja commission des affaires 
étrangères, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Louis Marin tendant à la publi- 
calion des séances ou fraction de séances 
en comité secret qui ont eu lieu, à la 
Chambre des députés, dans Ja période qui 
a pres l'invasion de mai 1940 (n° 2601). 

Æ rapport sera impriné sous le n° 3576 
et distribué, 

J'ai reçu de M. René Kuehn un rapport, 
fait au nom de à commission de l’inté- 
rieur, sur le projet de loi portant autori- 
sation de céder à la manufacture des pro- 
duits chimiques du Nord, étabiissernents 
Kuhimann, un terrain industriel de 90 ares 
4 centiares dépendant de l’usine de Port- 
de-Boue (Bouches-du-Rhône) et apparte- 
nant à l'Etat (n° 2215). 

Le-rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur le projet de loi et 
la lettre rectificative au projet de doi mo- 
difiant les articles 237, 238, 239, 240, 241 
et 247 du code pénal (n° 2621-2781) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3580 
et distribué, 

J'ai reçu de MEe Archimède un rapport, 
fait au nom de la commission de Ja justice 
et de légis.ation, sur l’avis donné par M. le 
président du Conseil de la Répub'ique, sur 
e projet de loi tendant à permettre aux 
femmes l'accession à diverses professions 
d'auxiliaires de la justice (n° 3424). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3581 
et distribué. 

J'ai recu de M. Garet un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice 
législation, sur la proposition de loi 
de M. Ducereq, conseiller de Ja Répu- 
blique et plusieurs de ses collègues, trans 
mise par M. le président du Conseil de la 
Republique, tendant à modifier l'article 6 
de Ja loi du 1® juillet 1901 relatif au mon- 
tant des cotisations des membres des asso- 
ciations réguiièrement déclarées {n° 1560). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3582 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Louis Rollin un rapport, 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation, sur le projet de Joi 
modifiant temporairement les règles de 
formation du jury criminel (n° 1463 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9582 
ct distribué. 

J'ai reçu de M. Delahoutre un rapport, 
fait au nom de la commission de justice 
et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de 
loi mettant fin à la prorogation ou à la 
suspension des délais relatifs aux trans- 
criptions immobilières, aux inscriptions de 
privilèges, d'hypothèques ou de nantisse- 
ment et au renouvellement de ces inscrip- 
tion (n° 3495), 

Le rapport sera 
et distribué, 


Où = 


JU 11 


imprimé sous le n° 5584 
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J'ai recu de M. Bour un rapport, fait 
an nom de la commission des moyens de 
communieation, sur Ja proposition de réso- 
Jution transmise par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à demander à l’Assemblée 
nationale une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen du proiet do 
loi adopté par l’Assemblée nationale ten- 
dant à la réorganisation et à la coordina- 
tion des transports de voyageurs dans la 
région parisienne (n° 3570). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3585 
et distribué, 

J'ai recu de M. Sion un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission 
de la production industrielle, sur le projet 
de loi modifiant le décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1946 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines et sur 
les propositions de lois: 1° de M. Gabriel 
Roucaute et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever, à partir du 1 décem- 
bre 1947, de 30 p. 100 le taux de la retraite 
des ouvriers mineurs et similaires et celui 
des prestations servies par la caisse auto- 
nome nationale (C. A. N.); 2° de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues portant amé 
liaration du régime de sécurité sociale des 
mineurs: 3° de M. Flevez et plusieurs de 
ses collègues tendant à relever, à partir du 
te décembre 1947, de 40 p. 109 le taux de 
la retraite des ouvriers mineurs et simi- 
laires et celui des prestations services par 
la caisse autonome nationale (C. A. N.) 
(n° 2992, 3220, 3222, 3341, 3432). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 3586 et distribué. 

J'ai recu de M. Olmi un rapport, fait au 
nom de la commission de l'agricuiture, 
sur la proposition de loi de M. Pleven et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier le décret-loi du 29 avril 1940, modifié 
par la loi du 7 mai 1946, portant codifica- 
tion des disposilions législatives régissant 
le crédit mutuel el la coopération agricoles 
(n° 2650). 

Le rapport scra imprimé sous le n° 95 
et distribué, 
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DEFOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Segelle 
un avis présenté, au nom de Ja comm 
sion du travail et de la sécurité social 


sur les propositions de loi: 1° de M. Saiin- 
hac et plusieurs de ses colègues tendant 
à modifier l'ordonnance n° 45-2340 du 
13 octobre 19435 portant établissement 


d'une liste des spécialités pharmaceutiques 


agréées à l'usage des collectivités ct de 
divers services publics et l'article 15 de 


15-2454 du 19 octobre 1955 
d'assurances sociales 
prof SSIONrIS 
Lafaw 


l'ordonnance n° 
fixant Je régime 
applicables aux assurés des 


20 de M. Bernard 


non agricoles; 
transmise par M. le président du consei 
de Ja République tendant à âssurer à tou 
les Français couverts par une législation 
sociale le droit de bénéficier des médica 
ments agréés nécessaires à la conservation 
ou au rétablissement IT leu ante 
(n°s 1219, 1679, 2153 

L'avis <ora imprime us le n° ) c! 
distribué. 

Personne ne deman \ parole 7... 

La séance est levé: 

(La séance est leu le endredi [4 
du1cr, à #6ro heur quin nunutt 

I Chef du i e de téno }. 
} [ { ( mble nalionul 
J'ai Ï ] AS 
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Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION RÉPUBLICAINE ET RÉSISTANTE 
POUR L'UNION FRANCAISE 
\pparenté au groupe communiste aux 
termes de l’article 46 du règlement.) 
(15 membres au lieu de 16.) 
£ ) nom de M. Martine (Jean). 


Désignation de cand.datures par la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, pour les sept 
sièges du comité constitutionnel à la 
nomination de l’Assemblée nationale. 
Application de l'article 91 de la Constitution, 
do la résolution du 27 décembre 196 et 
de l'article 16 du réglement.) 


La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pélilions, après examen 

s titres des candidats présente à J'As- 
senmblée nationale les candidatures sui- 
vantes : 

MM. Chares Bionde!, Jacques Charpen- 
Uer, Henri Levy-Bruh}l, Marcel Prelot, Da- 
ie: Renoult, André Siegfried, Henri Wal- 
Lon 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
‘ont pas suscité l'opposition de cinquante 
" pub : ) 





Erratum 
au compte rendu in cxtenso 
de la séance du mardi 24 février 1948. 


Page 1026, 3 
ports . 


colonne, 23, dépôt de rap- 
1° Supprimer ke dernier paragraphe: 

« J'ai reçu de Mile Dupuis un rapport... » 
usqu'à « .…, le rapport sera 


lInprimé sous 


‘ Don 
Je n° 3540 et distribué 

20 Insérer la nouvelle rubrique gui: 
sante 


« DÉPÔT D'UN AVIS » 


« J'ai reçu de Mlle Dupuis un avis pré- 
senté au nom de la commission du ravi- 
taillement sur la proposition de résolution 
de M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses 
coilègues tendant à inviter Le Gouverne- 
1nent à abroger le décret n° 47-1498 du 
11 août 1947 portant dérogation à titre ex- 
ceptionnel et provisoire au décret du 
15 avril 1912 portant règlement d’adminis- 
tration pubiique pour j’application de la 
loi du 1% août 1905 sur la répression des 
fraudes dans la vente des marchandises 
«ti des faisifications des denrées ajlimen- 
taires et-des produits agricoles. (N°s 2680- 
2110.) » 

« L'avis sera imprimé sous le n° 3540 
et distribué. » 





Erratum 
au compte rendu in extenso 
de la séance du mardi 24 février 1948. 





Page 1026, 3° colonne, 2, 
port, 6° alinéa: 

Au lieu de: « n° 3536 ». 

Lire: « n° 2535 ». 
© Q—— 


dépôt de rap- 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLER NATIONALE 
LE 2% FEVRIER 1948 


Applicalion des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi Conçus: 

« Art. M. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions orales ou écrites, doit les 
remettre au yrésident de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

a Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spéciel au fur et à mesure de leur dépôt, 

a Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prétu par l'article 97 
ci-apreés, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales el prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion, au Journal oif- 
CIe1, » : 

« Art, 97, — Les questions écrites Sont pu- 
blices à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire me peut excéder un 
MONS. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5173, — 96 février 1918, — M, dean-Marie 
Bouvier-0'Cottereau demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 
io qu sont devenus a) les colis familiaux 
contenant du café et provenant de Tanger ou 
du Maroc francais que Le service des douanes 
françaises a bloqué au cours de l'été 1947 à 
Bordeaux, Marseille, Lyon et Toulouse; b) les 
envols de pneus effectués de Tanger sur la 
France et b'oqués par le service des douanes 
lors de leur arrivée dans la métropole; 2° si 
l'envoi de colis familiaux, en provenance des 
colonies françaises, est autorisé et, dans l'alffir- 
malive, s'il peut se faire sans formalité. 





5174. — 926 février 1948. — M. Jean-Paul David 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que le gouvernement 
sud-africain a fait hloquer, pendant la péricde 
1940-1945, les avoirs français en les considé- 
rant comme biens ennemis et que ces avoirs 
sont encore sous le séquestre; et demande 
si es pourparlers ont eu lieu à ce sujet entre 
le Gouvernement français et la South african 
custodian of enemy property. 





6175. — 26 février 1948. — M. Jean-Paul 
David demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la raison pour Ja- 
quelle les personnes ayant transformé leur 
affaire en société à responsabilité HMmitée, 
dans le courant de l'année 1916, sont défava- 
risées par rapport à celles qui sont restées 
nominalement propriétaires de leur ent:e- 
prise; expose que les sociétés à responsabilité 
limitée, créées pendant l’année 1916, ne son, 
en effet, pas soumises au prélèvement sur 
leur chiffre d'affaires de 1917 et l’ancien pro- 
priétaire y échappe pour l'année 1916; que, 
par contre, l’exploitant subit le prélèvement 
sur l'impôt général si celul<i passe une 


certaine somme; signale que la somme sou- 
mise à l'impôt général au titre de 1946 a été 
considérablement accrue per divers profits de 
cession et que le montant à payer au titre du 
onéreux puisque, 


prélèvement devient très 








af D ————_— 
dans la majorité des cas, l'impôt général : 
été appliqué au taux de 70 p. 100; et ajoute 
qu'il s'agit alors d’une véritable confiscation 
des réserves qu’une entreprise à pu faire léva. 
lement depuis 1940. . 





5176. — 26 février 1918. — M. Joseph Denaïs 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques à que.le dale et dans 
quelles conditions les Français, propriclaires 
de biens en Sarre ct titaires de comptes en 
banque, pourront percevoir les sommes leur 
appartenant et qui sont aujourd’hui bloquées 
alors que les ALemands, titulaires de comptes, 
en disposent librement. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


5177. — 26 février 1945. — M. Maurice Eéné 
dernande à M. le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme adminis. 
trative si le dernier alinéa de l’article 5 de h 
loi du 18 août 1936 est applicable aux pensions 
concédées en vertu de l'article 59 de la loi 
du 31 mars 1919. 





FORCES ARMEES 


5178. — 26 février 1958. — M. dean Deshors 
demande à M. le ministre des forces armées 
si un jeune homme appartenant à la classe 
16, premier contingent, mais ayant accom- 
pli son temps de service égal avec le % con- 
tingent de la classe 47, est appelé, une fois 
son service militaire terminé, À suivre sa 
classe &e recrutement, 





5179. — 96 février 1918, — M. Jean Deshors 
demande à M, le ministre des forces armées 
si un jeune homme marié, dont le frère a été 
déporté et qui est appelé pour accomplir son 
temps de service militaire Kgal, peut obtenir 
son affectation à une unité militaire assez 
rapprochée de son domicile et si, en cas 
d'affectation en zone d'occupation em Allema 
gne, il peut prétendre à une mrnutation en 
France. 





ECONSTRUCTION ET URBANISME 


5189. — 35 février 1913. — M. Jean Masson 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme si le propriéiaire dont le 
fonds de commerce était, lors du sinistre 
donné en location, @& droit aux allocations 
d'attente prévues par la loi du 39 août 1917 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5181. — 26 février 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s!, contrairement aux rensei- 
gnements fournis par la caisse des assuranecs 
sociales de la région parisienne, Vainé des 
enfants d’une femmo veuve, empêchée de 
travailler par son état de santé ou par le nom- 
bre de ses enfants, doit être considérée comme 
soutien de famille assurant aux siens le 
bénéfice des assurances sociales. 





5182. — 26 février 1918. — M, doseph De 
nais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale 5’! confirme la déclara 
tion faite au cours d’une conférence de 
presse que cent quatre-vingts milliards ont 
été distribués pendant l'année 1947 aux bé 
néficiaires de la sécurité sociale et s’il peu 
indiquer le total des recettes eflectuées €1 
contre-partie, 





TAAVAUX PUBLICS £T TRANSPORTS 


5183. — %6 février 1915. — M, Jean Deshort 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports si un canlonnier rural, pet 
de famille nombreuse, qui exploite une fer: 
do trois hectares, avec un cheptel de &e!* 
vaches, peut ae au bénéfice de l'a’: 
cation de salaire unique, 


nent dd 
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RÉPONSES DES MINISTRES 
! aux QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


us — M. Augustin Laurent expose à M. le 
minisire des anciens combattants et viciimes 
de la guerre que, par cirewsaire n° 1035 SDC. 
“03 en date du 1% novembre 1916, un de 
D slécesseurs à institué des commissions 
liires pour les services exléreurs, que 
PO creoulaire précise que les présidents 
ss commissions, en l'occurrence les pré- 
Ts mont pas voix prépondérante en cas de 
o des voix, ce qui est en contradiction 
ne le texte de la loi du 19 octobre 19%6, 
iumment en son article 21; que, présente: 
ment, des commissions paritaires constituées 
on exécution de la circu'aire précitée, sont 
“ompos tes, en Ce qui concerne les représeu- 
nts da personnel, d’agen's auxiliaires ou 
mutés par contrat; et demande si, légale- 
“mnt, des employés temporaires, contrac 
auxilaires ont qualité pour statuer 
dossiers de fonctionnaires titulaires, 
ns l'aflirmative, en vertu de quels textes, 
jus la négative, les mesures qu'il compte 
prêt pour falre cesser ces pratiques illéga- 
x, (Question du 15 janvier 1943.) 
Révonse. — Les commissions paritaires dé- 
pat ntales instituées par la circulaire n° 
11% SPC du 1: novembre 1946 sont des com- 
mi s officieuses et d’un caractère pas 
re créées avant que ne eéoit publié le rè- 
ment d'administration publique fixant la 
on et le rôle des commiss'ons pa- 
administratives, prévues par la loi 
octobre 19:6. En ce qui concerne 
itence de ces commissions à t'égari 
personnel titulaire, cette compétence à 
été annulée var la cirulaire ne 14299 SDC du 
% novembre 1947, qui précise que les propo 
ons d'avancement du personnel titulaire 
examinées par une commission admi- 
ve paritaire spéciale créée en applica- 
» Ja loi du 13 octobre 1916 susvisée. 
lernière commission est en cours de 
üon en aplication de l'arrèté du 13 
bre 1947, Les commissions administra- 
paritaires instituées par la circulaire du 
ji novembre 1916, seront remplacées pour 
* personnel contractuel et auxiliaire par des 
issions nouvelles dont la constitution 
révisée ultérieurement 





ce EL 


du 19 


? 
i 


EDUCATION NATIONALE 


4411, — M. Louis Bonnet expose à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale que les pro- 
de: privés des métiers fémi 
nt la situation n’a pas encore été 
ie, n'ont pu demander leur inscrip- 
ir se présenter à la session du prevel 
nne! qui doit avoir lieu dans le dé- 
nt de la Seine an cours de la :re- 
» semaine de janvier, la lettre de M. le 
rétaire d'Eat à l’enseignement :cch- 
référence n° 57 GP/LG, en date du 
mbre 1947, signalant que les inscrip- 
à cectte session devaient être effectuées 
le 4er janvier 1943, n'étant parvenue 
ntéressées. par l'entremise des inspec- 
principales, que le 3 janvier 1948; el 
nde, en conséquence, si la date limite 
criptions et la date de session ne pour- 
tre retardées, ({OQwesfion du 15 jan- 

r 1948.) 


es Cours 


onse. — À part les brevets profession- 
jüuulifiant pour les fonctions relevant au 
rce ou de l’administration privée des 


ne Lie LE ? 
ses, élabh!is sur 


le plan national, tons 


revets professionnels industriels (le 
t professionnel de coiffeur excenté) 
‘nCcore organisés sur le  pian 


nental. C’est ainsi que le brevet 
ionnel de coupe-couture a été créé 
s départements suivants: Saine, Caiva- 
Mayenne, Meurthe-et-Moselle. En outre, 
en instante de création dans le Nori. 
ssions qui s'ouvrent en principe en 
l'année sont parfois très irrégulières, La 
bre syndicale de la couture, en l'aison 
, : le la nréf ture da i Seine, 


sorry nQ 
! 


sanisé une session extraordinalre en fé- 


‘saaire de 








vrier à laquelle pouvaient prendre part tous 
les professeurs de cours privés professionnels 
en instance de régulerisation de tires, quel 
que soit leur département d'origine. En tout 
état de cause, par mesure de b:enveiliance, 
les professeurs de cours professionnels privés 
pour la coupe-couture, non Munis des titres 
requis pe le décret du 3 janvier 1946, conti- 
nuent à exercer leurs fonctions jusqu’à j’ou- 
verlure d’une session de brevet professionnel, 
Les autorités académiques ont été invitées 
à prévenir les intéressés de £ctto raesure. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4452. — M. René Pleven demanle à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce quel 
est le tarif des primes ou indemnilés de dé- 
platement attribuées au personnel de tous 
grades de l'électricité et gaz de Franco en- 
voyé en déplacement, (Question du 15 fau- 
vier 1913.) 


Réponse, — 
tions de l’article 28, 
nai du personnel des 
ques et gazières, la commission 
nationale du personnel a prévu, 
agents des industries électriques et gazières 
déplacés, des indemnités diles « de déplace- 
ment » et de « lieu de travail éloigné », La 
première de ces indemnités vise ics déplace- 
ments effectués en dehors du rayon d'action 
habituel. La seconde, communément dénom- 
mée « indemnité de musette » a pour bul 
de rembourser à l'agent les frais qui jui «ont 
causs par un déplacement journailer en vue 
d'effectuer des travaux connus à l'ivance, 
dans de périmèlre normal de l'exploitation. 
1o Indemnité ae déplacement: celte indem- 
nité correspond au remboursement des frais 
supplémentaires subis par les agenis du fait 
du déplacement. Il a êté décidé que ces in- 
demnités, caïculées sur le :mon!lant du sa- 
aire de base (échelle 1, échelon 1) applicable 
à la localité dans laquelle s’eflectue le dé- 
placement, ne pourraiunt dépasser es pla- 
fonds suivants: petit déjeuner 4 p. 100, repas 
4 p. 100, chambre 4 p. 100, pour les agents des 
échelles 1 à 14. En ce qui concerne les 
asents des échelles 15 et au-dessus, il a été 
décidé que le remboursement serait effectué 
d'après les frals réels juslififés, mais ne pour- 
rait, en aucun cas, dépasser le lolal obtenu 
par appiication des taux suivants, calcuks 
sur les mêmes bases que précédemment: pe- 
it déjeuner 1 p. 100, repas 6 p 100, chambre 
6 p. 100. Par ailleurs, il a été également dé- 
cidé que lorsque le séjour dans un même 
hôtel, restaurant ou pension, excède un mois, 
le montant des indemnités précitées subit une 
réduction de 10 p. 190 4 partir du trente et 
unième jour; 2° ceite indemnité doit être 
iu maximum égale à 2 p. 100 du salaire de 
base (échelle 1, échelon 1) du point d'atta- 
che du travail de l'agent. brest aux commis- 
Sions seconüaires du personnel qu'il appar- 
ent de proposer aux directions locales les 
taux à retenir, compte tenu des différents 
prix pratiqués dons :e centre de distrihution. 
I} appartient égaiement auxdites commissions 
de proposer pour les agents effectuant des 
cycles fixes de tournées, tels les encaisseurs, 
des forfaits spécifiques à chaque cycle. Le 
base actuellement en vigueur ré- 
sulie de l'application de l'arrêté interminis- 
tériel du 7 pins 1918 (publié au Journal 
officiel du 10 janvier); d'indemnité forfai- 
taire mensuelle prévue audit arrêté n'entre 
pas en ligne de comple pour le calcul des 
indemnités cl-dessus. La commission suné- 
rieure nationale du personnel a, enfin, prévu 
le remboursement des frais de transport d’un 
agent en déplacement. Ce remboursement est 
opéré pour tout le parcours pouvant être 
tué en chemin de 2 sur les bases suivantes 

a) Agents des échelles 1 à 1%: prix du bil- 
let de 3e classe, pour les parcours de 100 km 
ou moins, en ?e classe pour les parcours su- 
périeurs à 100 km: b) agents des échelles 13 
et 16: prix du billet de % classe pour tous 
parcours; ec) les agents des échelles 1 à 16 
oblicés de voyager de nuit, sur un parcours 
supérieur À 100 km, peuvent utiliser des cou- 
cheltes de 2% classe dont le prix leur est 
remboursé; d) agents des échelles 17 et au- 


Conformément aux 
$8 1 du statut natio- 
industries électrl- 
supérieure 


pour les 


disposi 





effec- 


dessus: prix du billet de ire classe el, en cas 
de voyages de nuits, possibilité d'utiliser de 
coucheties ou 
est remboursé, 


wagons-lits 
Lorsque Je 


< 
dont le prix leur 


voyage est 
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tué par des moyens de locomotion autres que 
le chemin de fer, le montant du rembourse- 
ment est calkuié sur la base du transport em- 
runté, sur juslificalion de la nécessité d’uti- 
isation de ce mode de transport. 


4608, — M, Joseph Denais £xposc à M. te 
ministre de l'industrie et du commerce 
qu'une circulaire des houllères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais (direction commer- 
ciale), a fait connaîlre, le 12 janvier, à ses 
clients, qu’il leur est impossible d'étabiir 
leurs prix de vente depuis le 1*# janvier et 
qu’elles ne pourront fournir que des facture: 
provisoires « qui donneront lieu ensuite & de 
factures recititicatives ou complémentaires »; 
et demande si ce magnifique exemple de d'iri- 
gisme des industries nationalisées euto: 
tous les industriels commerçants à revist 
dorénavant leurs factures et à poursuivre la 
recouvrement des surplus sur :edrs ciients 
(Question du 27 janvier 1948.) 

Réponse. — Le barème n° 6 des prit do 
vente au fer janvier 1918 des 
houilières du bassin du Nord et d ] 
Calais avait é&ié établi taxe à la production 
et taxe de transaction incluses, Deux lois in 
tervenues récemment ont modifié sens ble 
ment le régime de taxes auquel les houillè 
étaient soumises: fo Ja loi no 47-2359 du ?: 
décembre 1947 {Journal officiel du 23 décem 
bre’ 19:47) portant création de ressources no 
velies pour les départements et les commu- 
nes, apporte, par ses articles G et 7, des mod:- 
flcations concernant la taxe locale addit'on- 


nelle à la taxe sur le chiffre d’affaires € 
litue dans son article 8 un taxe département 
tale additionnelle à la taxe locale communal 


ces taxes étant appiicables, 
conditions, aux combuslibles à 
{er janvier 1918; 20 la loi no 48-23 du G fa 
vier 1948 (Journal officiel » 19 


apporte des modifications à la porcepi ) 

la taxe spéciale à la production. Lors de l'él 
boration du barème du {er er 1914, | 
mines n'avaient pas encore l im 





, 
nistration des contributions 
suf ! 
f 


A nt 





des délais 


nécessaires 





tion de ces ins fs 

dence n'avait pu Ôtre comprise dans les 
portés sur ledit barèm Elles devralent, 
ailleurs, prévenir au plus tôt leur clien 
des modifications que l’appiication de ces dis- 


positions pouvait apporter à leur facturatior 
Aussi s'expliquent les mesures qui ont é 
prises par les mines et qui ont comporté 

cessivement: a) l’envoi de la circulaire à 
12 janvier 1948 prévenant la ciientèle de l’a 
plication et des répercussions possibles (at 
n'étaient pas encore à celte date exactemen 
connues), des lois susvisées; b) l'envoi à ta 
clientèle, le 21 janvier 1938, date à laquelle 
les mines avaient pu recueilir, de l'aïm 


indirectes tont: 


tration des contributions t 
p 


précisions uliles sur les conditions d’apn 1 
tion de ces lo de deux circulaires pe 

préciel à la conna ince de la clien- 
tèle et indiquant les conditions de la:factura- 
tion définilive. La queslion soulevée par 
M. Denais trouve en conséquenre son or'£gin 


nnÂ 


dans les difficultés qu'ont rencontrées 
mines, comme toute entreprise nal'or 
ou non, hour l'application de deux lai I 
plexes dont la date de promulgation <’4 
trouvée voisine de celle de la mise en vigueu 
des nouveaux barèmes de vente des €ha 


bons. 


JUSTICE 


4674, — M. Louis Bonnet expose à M. le 
ministre de la justice que, 0 certaines 


gions de France, il existe des notaire 





sont en même termps agréés près d’un tri 
bunal de commerce et demande: 1° si 
cumul oblige les intéressés à deux «€ â» 
bilités distinctes, l’une comme notaire, lau 
tre comme agréé; 2 i le personnel d 


sioulltancment 
de notaire et au stage d'aré« 
(Question du 2?) janvter 19 8 


études peut être inscrit 
stage de cleres 
de commerce 
Réponse. — Il y aurait intérêt, pour per- 
meltre à la chancellerie de répondre utile- 
ment à la question posée, de préciser le 
Cas d'espèce visés par l'honorable parlem 


taire. 


RS 
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4320. 
minisire de la justice que la lol 47-1412 du 


30 juillet 1947 (Journal ofjiciel du 31 juillet) 
prévoit dans son article 4 que les fonclionnai- 
res ou agents civils ou militaires de PE:at, 
les dépariemnents ou des communes où les 


ouvriers et employés 1ogcs par ladministra 


tion où l'entreprise dont ils dépendent, ju: 
Gfant les uns et les autres que leur admis 
sion à la retraite n'a pas le carattère d'une 
sanction disciplinaire, peuvent bénéficier du 


appartements où immeu- 


droit de reprise des 
si les colo- 


bles qu'ils possèdent; demande: 
niaux qui ne sont pas rentrés eux-mêmes 
mais ont dù rapatrier leur femme ou leurs 
enfants, pour une raison Où pour une autre, 


pourront voir leur famille bénéficier du droit 
de reprise; et signale quil peut se trouver 
en cffet des fonctionnaires coloniaux civils 
ou militaires dont la famille est dans l'obli- 
galion d'interrompre son séjour colonial et 


regagner la métropole, soit pour des rai- 
sns de santé, soit pour l'éducation des en 
fants et qu'il serait juste que ces personnes 
puissent réintégrer les mai:ons qui leur ap- 
parliennent, (Question du 6 février 1918.) 

Réponse, — Les fonctionnai:es colon'aux ne 
paraissent pas être admis à loger leur famille 
en France en exerçant le droit de repris: ins- 
tilué par l’article 4 de la loi du 30 juillet 1947 
modifié par la loi du 27 décembre 1947, s'ils 
ne justifient pus de leur admission à la re 
traite ou de Ia cessation de leurs fonctions 
et continuent à ètre logés eux-mêmes pal 
l'adininistration dont ils dépendent 


de reg 


4821. —— M. Raymond Mondon demande À 
M. je ministre de la justice si le: conjo nts 
ou descendants des fonclionnaires coloniaux 
civis où mililaires décédés aux co ones peu- 
vent exercer lie droil de reprise sur les im 


meubles qui leur appartennent; et ajoute que 
l’article 4 de la 10i 47-1412 du 30 juillet 1947 
ne prévoit que le cas des fonctionnaires béné 
fic.ant personnellement de la retraite inais 
que, cotle retraito étant autotnaliquement re 


la tête du conjoint, il semble que 
* doit pouvoir lénéficier des mêmes 
en matière de :ogement, (Question 
du € février 1948.) 
Réponse, — L'article 4 de ja loi du % jull 
let 19:7 faisant obstacle à la règle du main 
tien en jouissance au profit locataires, 
doit recevoir une interprétation str'cte. Il con- 
v.cnt donc d'estimer, sous réserve de l'appré 
on des tr.bunaux, que le droit de reprise 
loués 


des 


ciati 
qu'il institue au profit des fonctionnaires 
leur 


par leur admin'stration et iustiflant de 
admiss'on à la retraite ou de la cessat on de 
fonctions, est un droit personne:, que 


leurs 
ne peuvent exercer, faute de remplir aucune 
les conditions édiciées par ce texte, les con- 
joints ou descendants des fonctionnaires colo 
niaux décédés aux colonies. 


4862. — M, Pierre Chevallier signale à M. le 
m nistre de la justice qu'en application des 
dispos.tions de la loi de finances du 6 janvier 
19:18, toutes les expéditions, copies, extraits 
des actes de l’état civil, ne sont plus assujeltis 
au timbre de dimension de 30 F; que cer 
taines de ces pièces restent toutefo s soumises 
à la perceplion du droit d’expédition, mais, 
depu!s la circu aire ministérielle du 16 mai 
4928, aucune documentation précise ne les 
déterm ne; et demande s'il ne. pourra:l êlre 
publiée une énumération précise de ces docu 
ments qui restent assujettis au droit d’expé 
dition. (Question du 10 février 194%.) 

Réponse. — La chancellerie envisage actuel 
lement, en accord avec les services Compé- 
tents du m'nistère de l’intér'eur, l'é'aboration 
d’une creulare comprenant la liste des actes 
Iroits d'expédition, 


1 na : rn 
« ht { L LR RANZE! 
lispensés d 


4912. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre de la justice si la loi du 28 dé 
cembre 1917, prévoyant que les personnes 
dont le revenu est inférieur à 120 p. 100 du 
minimura vital n'auront pas à supporter l’aug 
mentation des :oyers, doit subir une exception 
en ce qui concerne les locataires des offices 
publics d'habitations à bon marché de la 
ville de Paris. (Question du 12 février 1948.) 
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Réponse — 1e régime de déterminalion des 


M. Raymond Mondon expose à M. le | loyers des habitations à bon marché étant 


lotalement distinct et indépendant du régime 
appiicabie aux locations portant sur des lo- 
caux ordinaires d'habitation où à usage pro- 
fessionnel, ni les imajordtions do loyers édic- 
iées par la loi du 27 décembre 1947, ni, par 
vole de conséquence, les exonéralons dont 
bénéficient cerlaines catégories de personnes 
à l'égard de ces majoralions, ne concernent 
les rapporis entre bailleurs et preneurs d'ha- 
bitations à bon marché, 


4947. — M. Alxandre Baurens demande à 
M. le ministre de la justice l'année de mise 
à la retraile des magistrats du siège ou du 
parquet du 5 échelon, nés en 1883, en ce 
qui concerne: 1° les célibataires ou mariés 
sans enfant; ?o :es pères, à cinquante ans, 
d'au moins lrois enfants vivants ayant atternt 
l'Age do seize ans, (Question du 18 février 
1938.) 

Réponse. — L'article 21 de la loi du 8 août 
1917, relatif au régime des limiles d'âge des 
fonclionnaires civis de l'Etat, a pour but de 
réduire la durée de prorogation accordée à 
un fonctionnaire par l'article 10 de la ioi 
du 15 février 1916, au temps de service res- 
tant à accomplir entre le 15 février 1946 et la 
date à laqueile le fonctionnaire aurait atteint 
la limite d'âge en vigueur antérieurement à 
la loi du 15 février 1946. L'article 21 du texte 
précité a donc pour effet, jusqu’au 15 février 
1952, de substituer à :a lmite d'âge afférente 
à l'emploi occupé, une limite d'âge essentiel- 
lement personnello à chaque fonctionnaire. 
Jl ne parait pas possible, en conséquence, de 
donner à ia question posée une réponse vala- 
ble pour chaque cas particulier. Cependant, 
étant donné que la limite d'âge normeioe des 
magistrats du 5° échelon a été fixée à 65 ans 
par la loi du 18 août 1936 il est loisible de 
déterminer, pour les magistrats intéressés, 
nés en 1833, les limiles extrêmes de la proro- 
gation dont ils bénéficient. C’est ainsi qu'un 
magistrat du 5° échelon né le fer janvier 1883 
sera admis à falre valoir ses droits à la re- 
traite le 13 novembre 1919; le mag'strat du 
même grade né le 34 décembre 1883 exercera 
ses fonctions jusqu’au 15 novembre 1951. I 
convient d'ajouter que les cal’uls précédents 
concernent spéchlement les magistrats céli- 
bataires ou mariés sans enfants et que les 
pères, à cinquante ans, de trois enfants vi- 
vants, bénéficiaires de l'articlo 4 de la loi 
du 18 août 1936 sont appelés À jouir, en 
plus des prorogations cl!-dessus définies, d’une 
prolongation d'un an. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4949. — M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones si l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones est en 
droit d'exiger des abonnés au téléphone l'achat 
annuel de l'annuaire des téléphones. 

Réponse. — La souscription d'un abonne- 
ment au téléphone comporte: 19 la mise à la 
disposition de l’abonné d’une ligne rel ant un 
poste d'abonnement Part au bureau cen- 
(ral téléphonique; 2° la fourniture de l’an- 
nuaire officiel des abonnés dans lequel figure 
le réseau auquel ce poste d'abonnement est 
relié. L'article 110 de la loi de finances du 
8 août 1947 a stipulé que l'édition 1947 de 
l'annuaire officiel des abonnés au téléphone 
serait fournie aux abonnés à titre onéreux. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4481. — M. Charles Serra demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
14° le nombre de véhicules automobiles de 
toutes sortes relevant de son département; 
a) aw fer juillet 1939, b}) au 31 décembre 1947, 
en distinguant ceux affectés à l'administration 
centrale (cabinet, service personnel, direc 
tions, bureaux de ministère) de ceux réser- 
vés à d'autres besoins; 2° la nombre de 
véhicules encore détenus qui viennent des 
réquisitions; 8° les raisons qui s'opposent à 


la restitution à leurs anciens propriéluires 





—, 





des véhicules de cette dernière catégorie con 
formément à la loi du 14 août 1917. (Quest 
du 13 janvier 1948.) Wa 


Réponse. — 1° Nombre _de vélicules 4 
toutes sortes: 4) au 1° juillet 1959: néa - 
b) au 31 décembre 1947, services du mike 
tère du travail et de la sécurité sociale 4 
tures de tourisme: services centraux, 33° sp 
vices extérieurs, 90; véhicules utilitaires: 
services centraux, 7; services extérieurs 12 
véhicules appartenant au ministère du travail 
et de la sécurité sociale, mais utilisés par 
la direction générale des prisonniers de guerre 
de l'axe: voitures de tourisme: 397, Véhicules 
utilitaires: 558. Les véhicules utilisés par la 
direction générale des prisonniers de guerrs 
de l'axe ont été cédés à titre gratuit et par 
changement d'attribution au ministère dy 
travail et de la sécurité sociale, à la date du 
1er avril 197. 1ls doivent rester sa propxéfg 
lors de la dissolution de la direction des pr 
sonniers de guerre allemands; 2° nombre fe 
véhicules réquisitionnés: il paraît difficile de 
répondre par un chiffre précis à la questin 
Josée sur ce point par l'honorable parlemen. 
aire, un grand nombre de véhicules dont il 
s'agit provenant de l'administration des do. 
maines, soit d'organismes dissous, tels que 
le commissariat à la lutte contre le chômage 
l'office de reclassement professionnel de hi 
main-d'œuvre, le service du travail oblig 
toire et le secrétariat général à Ja main. 
d'œuvre, En ce qui concerne les voitures 
utilisées par la direction générale des prison. 
niers de guerre de l'axe, seul le ministère 
des armées est en mesure d'indiquer le nom: 
bre exact des véhicules qui proviennent de 
la réquisition; 3e Restitutions: Dans le cadre 
dés prescriptions de la loi du 147août 194, 
le ministère du travail et de la sécurité «. 
ciale ne s'oppose pas à la restitution de leur 
véhicule aux anciens pronriétaires qui en 
font la demande. Pour la deuxième catégoris 
de véhicules, le ministère des forces armées 
étant seul à même d'en connaître la pro 
venance, il est laissé à ce département touts 
latitude pour juger du bien fondé des de 
mandes et pour procéder, le cas échéant, 
aux opérations définitives de restitution. Er- 
fin, il est précisé qu'un grand nombre de 
voitures de tourisme sont reinises à l'adminis 
tration des domaines, seule compétente your 
en assurer la vente aux particuliers. 


4551. -- M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
demande à M. le ministre du travail et de à 
séourité sociale si les directions régionales de 
la sécarité sociale peuvent refuser l'étude 
des demandes d'allocations temporaires en 
indiquant comme motif que le requéranl, 
âgé de 65 ans avant le {er décembre 196 
avait jusqu’au fer décembre 1947 pour into 
duire sa demande et que, passé cette dat, 
il y à forclusion. (Question du 26 janvier 
1918.) - 


Réponse. — La loi n° 46-1990 du 13 septem 
bre 1946 instituant l'allocation temporaire aux 
vieux disposait en son article 5 que, pour hé- 
néficier de ladite allocation, les requérants 
devaient, sous peine de déchéance, produire 
la justification de leurs droits avant le 
jer décembre 1937. Toutefois, l'article 2 de la 
loi no 47-1250 du 8 juillet 1917, dérogeant à 
ces dissositions, avait prévu l'attribution de 
l'allocation temporaire postérieurement ai 
{er décembre :947, avec effet du premier jour 
du trimestre civil suivant le dépôt de la de 
mande à condition, bien entendu, qu'à cetie 
date toutes les conditions requises pour l'où 
verlure du droit à adite allocation se trot 
vent remplies, Enfin, aux termes de l'articie: 
de la loi ne 48-35 du 7 janvier 1948, le béne- 
fice de l'allocation temporaire peut désor 
mais être accordé avec effet du premier jour 
du trimestre civil suivant celui au Cours 
duquel les requérants ont satisfait aux Con 
ditions légales, sans que cette date puis“ 
ôtre antérieure au 4er juillet 1917 ct 
réserve que la demande ait été déposée avant 
je {er avril 1918. Toutefois, l'ouverture dü 
droit. étant dans ce cas postérieure à! 
Acer avril 1917, in 
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——— 
M. Robert Schmidt °xn05e À M. le 

U'ctre du travail et de ta sécurité socia'e 
mise p'usièeurs communes de sa cir- 
k in cer tain nombre de person 
sé, à la perception de leur.do- 

? 
ie vue de bénéficier de 


aux vieux: què ces 


t touché-te premier trimestre de 
ilion, soit 3.100 francs en décem- 
1e, pour les îri nestr 3 suivants, 

t vu réfuser j9 payement pour 
» la percepteur avait émis un 
montant des ressources indi- 


nes ont déposé, 


‘ès mêmes persi 






ïi l'exige, une . déclar ilion comp é- 
L tuation de for - 
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urs en instance, en vue 
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tuée par la loi du 5 septembre 
MAN de si ces dossiers vont enfin 


nés prochainement par ta co! dmis- 









ant qu'il parait anor mal que, toutes 

concernant ja situai ] de. fortune 

téressés. ayant été fournies, ces dos- 

nt pas encor. plus d' un an, 

t d'une léc; Quesl lion du 

1918.) 

— Aux mes le 2,: ali- 

la loi no 16-194) eptembre 

ant une a'location raire aux 

» allocation n'es que si le 

ette allocation et ources du 

n'excède pas 43.000 francs. 01 60,000 

i l'intéressé ect marié, Le décret 
int du 13 mar3 1947, pris pour Fapp” 

la loi susvisée du 13 septembre 1916, 

n son ‘ ar!tic'e J, que l'alloalion 

» ne peut être attribuée si le requé- 

ose de revenus qui, ajoutés au mon- 

illocation, dépassent 15.000 francs, 
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rsqu'il s’agit d’un ménage. Toute- 
rés ile de Ja loi n° 11-1100 d à 4 SeD- 
1947, artic'e 4, que dispositions du 
wci!s du 2 mar relatives À la 
] ens n'ont à compter de 
nulgation de ladi UN arac- 
licatif. Les person du fait des 
ns Au décret, 1: percevoir ja 
l'attnoat: tar nn à 
& aiiocatton en y ent N 
ve du 1er avril donc sus- 
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r de l'échéante ctobre 1947. 
, leur droit s'étant ouvert poslérieu- 
r ter avril 1917 et "ON iS- 
+. avril Li, est à comm) 
Ja d'assista nn F1 nnA1 ont 


en application de l'article # de la lol du 
: septembre 1947, de statuer sur leur de- 
mande. Les conditions de fonctionnement «es 
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cant : nales pue. fait l’objet du dé- 
janvier 19418. 
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TRAVAUX FUBLICS ET TRANSPORTS 


4483. — M. Fernand Bouxom cxp0se à M. 
ministre des travaux pubiics et des transports 


que les agents, ernployés dans les maisons 
de retraite du Ré A À des cheminots, sont 
nourris, logés, éclairés et chauffés par les 
soins des ét abliss ne nts : et demande si, dans 
es conditions, ces agents doivent bénéficier 
de l'indemnité ex #plio nelle de vie chère 
ttribuwée aux salariés par l'arrêté du 26 no- 


191.) 
— Les perst )nnes « ‘mp )\ ‘es dans 


‘e du Refuge des 


vembre 1917. (Question du 15 janvier 
gen 
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minots ne sont 


nalionale des 





l s 
meme ntation des conditions de leur {ravail et 
de le ur rémunération nes donc pas de la 
mpéten'e du minis tre des travaux publics 
et des transports, mais relève du contrôle 
dan Le re du travail-et de Ja <écurilé Sso- 
iale, qui procède actuciement à l'examen 
je } que ti } 

4485. — M. Charles Serre deinandce à M. Île 


ministre des travaux publics ct des transports: 


io le nombre de véhicules automobiles de 
tou!es sortes relevant de son dé partemer it : 
a} au {tr juillet 1939; b) au 51 déce mn 1917, 
en distinguant ceux affectés à l'administration 
centrale fcabinet, service personnel, direc- 


tions, bureaux du ministère) de ceux réser- 
vés à d’autres besoins; 29° le nombre de véhi- 
“uies encore détenus qui proviennent des 
réquisitions; 2° les raisons qui s'opposent à 
In restitution à leurs anciens propriétaires 
des véhicules de cetle dernière catégorie, 
conforméme nt À la loi du 11 août 
tion du 15 janvier 19:8.) 
Réponse. — 19 a) Aucun recens 
véhicules n’a été prévu pendant l'année 1939, 
Il est donc impossible de fixer le nombre de 
véhicules relevant du ministère des travaux 
publics et des transports, au 1° juillet 41939; 
b) le nombre de véhicules affectés à l'admi- 
nistration centrale (cabinet, service personnel, 
irecteurs, bureaux du ministère): 


ment des 
, 





VÉHICULES UTILITAIRES | VOITURES DE LIAISON 


2 11 





Î 





c) Nombre de vé 
31 décembre 1947 affect 
termmentaux des ponts et 
de la direction des 





10bi 
ices «dépa 
t rel 








a) 








VÉIICULES UTILITAIRES VOft ES 
LE ? SE à à à le 
ones ronmettes. | 1à5t. 13 de | 
pe | Wir 2 
119 2.0) 109 
[I 
20 @+ So an |! 1.1 1 1011 
r fait suite Ia téi 
27 décembre 19:37 l'à S 
quisitions « ts 1 
veinent militai | torit il 
ta En > © 
{ 1 Ti 
4571. M. Edmond Michelet tk e 
terrtion M, le ministre des travaux publics 
et des transports ul ù des | 
perinatn { ch h en 
lice « l 21 ma l' Ir iè r'gimo 
r0S:1] lui )r'| 
| } 1 à 1 

« . t ut 

lits Ê l U cet de 
[his . n ' 

hi ue 1 hi 
du 2% j Lucy los.) 

R: 0) ' ln ] L l 

tra } l " 

5 1 Î de 
ponts et in 192 
vient d’é CCR + 
d'Eta D reté {ixa 
le statut du À it Sera 
mis À 1n sig " | d rk 
les ] #0 ? 
l’approba li D \ 
budget 19: 1 
de la } 

Rectification 
D 1 
lou 1940 } 
J} e { 
jet de lat:f I 
ion çt d’ 1 nent: 
MM. Gavini, Kir, I P VI l, Ro 
lo: r npl 4 T iËsS Hi1 


